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 Avant - propos 
 

Thierry DORÉ (Président de L’Afa, directeur de 
publication), Olivier RÉCHAUCHÈRE (Rédacteur 

en chef) et Philippe PRÉVOST (coordonnateur du 
numéro) 

 

 
Dans le numéro inaugural (n° 0) de notre 
revue paru en juin 20111, Jean Boiffin, pré-
sident de l’Afa d’octobre 2008 à juin 2011, 
a exposé le projet éditorial 
d’ « Agronomie, environnement & socié-
tés ». Il a insisté sur l’importance d’un lieu 
d’accueil pour la problématisation agro-
nomique d’enjeux agricoles et sociétaux, 
répondant aux besoins de la communau-
té des agronomes : « Cette problématisa-
tion ne doit pas se circonscrire aux débats 
oraux, à la littérature grise, aux articles 
d’actualité. Elle doit faire l’objet d’un pro-
cessus de synthèse et de capitalisation qui 
passe par la triple épreuve de l’écriture, de 
la lecture critique et du débat collectif 
rendu possible par une diffusion large ». Ce 
numéro accueillait les contributions et les 
échanges qui ont eu lieu lors de 
l’assemblée générale constitutive de 
l’Afa. 
Désormais, « Agronomie, Environnement 
& Sociétés » paraîtra sous forme électro-
nique au rythme de deux numéros par an, 
en juin et en décembre, et chaque numé-
ro proposera un ensemble de textes sur 
un sujet d’importance agronomique. Ces 
textes pourront être des articles scienti-
fiques, des témoignages, des synthèses 
de débats ou de controverses…, permet-
tant à la communauté des agronomes de 
partager des connaissances et des points 
de vue, et de construire une culture 
commune.  La revue se veut ainsi être un 
des outils de l’association pour une agro-
nomie toujours plus en phase avec les 
demandes de la société, et au service 

                                                 
1
 Agronomie, Environnement et sociétés, n°0, « Revivifier le 

lien entre l’agronomie et les agronomes » 

http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-

professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/revue-aes-

vol1-n0-juin-2011/ 

d’agronomes ayant besoin de disposer de res-
sources pour répondre aux enjeux agricoles et 
sociétaux. Mais au-delà, elle est également le té-
moignage ouvert vers l’ensemble de la société des 
réflexions qui animent la communauté ; sorte de 
« livre ouvert », elle peut (et doit) être aussi un 
vecteur des échanges que les agronomes entre-
tiennent avec tous ceux qui s’intéressent { notre 
discipline et plus largement { l’agriculture et aux 
espaces ruraux, échanges qui sont un facteur de 
dynamisation de l’agronomie. 
Le volume 1 numéro 1 de la revue illustre ainsi 
l’objectif de l’Association française d’agronomie 
de traiter de sujets à enjeux pour les agronomes, 
en l’occurrence l’interpellation pour les agro-
nomes qu’a constitué le Grenelle de l’environ-
nement. Il le fait en proposant non seulement des 
résultats de recherche et de développement, mais 
aussi des points de vue sur le sujet et des syn-
thèses de débats portant sur différentes théma-
tiques liant agriculture et environnement (santé 
des plantes, performance énergétique, gestion de 
l’eau, agriculture { haute qualité environnemen-
tale…) et qui interrogent l’agronomie. Ce premier 
numéro, qui a bénéficié des contributions 
d’experts et de chercheurs, mais aussi de débats 
lors de la 5ème édition des Entretiens du Pradel2, 
est ainsi représentatif de ce que proposera la re-
vue dans les prochains numéros à paraître.

                                                 
2
 « Les Entretiens du Pradel » est un événement bisannuel 

organisé par l’Afa, présenté à la fin du numéro. 

http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/revue-aes-vol1-n0-juin-2011/
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/revue-aes-vol1-n0-juin-2011/
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/revue-aes-vol1-n0-juin-2011/
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 Le Grenelle de 
l’environnement : une 
interpellation durable 
pour les agronomes 
 

Jean BOIFFIN 
 

Directeur de Recherche { l’Inra, président 
de l’Association française d’agronomie  
d’octobre 2008 { mars 2011 

 
 

 
 

e Grenelle de l’environnement a été 
lancé au printemps 2007. Cinq après, 
l’engouement et l’étonnement qu’il 

a alors suscités dans les médias et 
l’opinion publique ont fait place { un bi-
lan d’étape inévitablement en demi-
teinte, où coexistent succès partiels et 
semi-échecs. Si l’Afa lui consacre au-
jourd’hui le premier numéro de sa revue 
« Agronomie, Environnement et Socié-
tés », ce n’est donc pas pour se saisir d’un 
sujet en vogue, mais au contraire pour 
signifier la profondeur et la permanence 
de l’interpellation qu’a adressée le Gre-
nelle de l’environnement { l’agronomie 
et aux agronomes. Cette publication in-
tervient d’ailleurs au terme d’une ré-
flexion assez longue, amorcée lors d’une 
assemblée générale en mars 2009, et 
poursuivie en septembre 2009 dans le 
cadre des Entretiens du Pradel : pour 
l’essentiel, les textes réunis dans ce nu-
méro résultent de la mise en forme écrite 
des interventions et débats qui ont eu 
lieu à ces deux occasions. 
 
L’Afa et le Grenelle : questionnement et 
démarche 
 
En quoi consiste cette interpellation, à 
quoi tient son importance et son carac-
tère novateur ? A l’évidence, le Grenelle 
de l’environnement a représenté une 
extraordinaire opportunité pour légitimer 

la prise en charge des enjeux environnementaux 
par l’agronomie. Rétrospectivement, il a validé les 

investissements consentis pour assurer cette prise 
en charge, depuis une vingtaine d’années, d’abord 
au sein de la recherche publique, puis progressi-
vement dans toutes les sphères professionnelles 
où s’exercent les métiers d’agronomes. Il a aussi 
constitué une forte incitation à poursuivre et am-
plifier cet effort. Mais au-delà de cet aspect con-
joncturel, dont les limites et la réversibilité sont 
aisément perceptibles, le Grenelle de 
l’environnement a surtout constitué un processus 
socio-politique original qui, en tant que tel – et 
quel que soit le bilan qui en sera tiré avec le recul –
, mérite réflexion de la part des agronomes ; car il 
élargit et modifie le cadre social dans lequel se-
ront désormais formulées les problématiques 
agro-environnementales, et dans lequel 
s’inscriront les processus d’innovation qui les con-
cernent.  
Une telle réflexion présente de multiples facettes, 
et peut être conduite selon différentes perspec-
tives. Ainsi, il apparaît nécessaire que périodique-
ment et régulièrement soient établis, par les 
communautés scientifiques et sociétés savantes 
concernées, des états de l’art sur les relations 
entre agriculture et environnement. L’Afa quant { 
elle a pour point de mire la discipline agronomie et 
les métiers dont elle est le support : quelle est 
l’étendue et la consistance de leur contribution 
aux objectifs du Grenelle, comment discipline et 
métiers doivent-ils évoluer pour mieux y ré-
pondre ?  
La démarche que nous avons suivie pour instruire 
ces questions a consisté non pas à couvrir de fa-
çon exhaustive tous les sujets évoqués dans le 
cadre du Grenelle, mais à approfondir quatre 
d’entre eux : la gestion de la santé des plantes ; la 
lutte contre l’effet de serre en lien avec 
l’efficience énergétique ; la gestion durable des 
ressources en eau et milieux aquatiques ; 
l’agriculture { Haute Valeur Environnementale. 
Dans chaque cas, nous avons essayé de mettre en 
lumière la consistance, la spécificité – et donc aus-
si les limites – de la contribution de l’agronomie, 
en ayant recours { deux types d’éclairages : d’une 
part des mises en perspectives extérieures à 
l’agronomie, qui analysent les thèmes concernés 
et les finalités énoncées à leur propos dans le 
cadre du Grenelle ; d’autre part et en sens inverse, 
des réflexions ou études de cas menées par des 
agronomes, qui permettent d’analyser plus en 
détail la façon dont l’agronomie répond { ces sol-
licitations. 

L 
L 
L 
L 
L L 
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Grenelle de l’environnement et agriculture : ce 
qui a bougé 
 
Personne ne peut contester le caractère mobilisa-
teur qu’a eu le Grenelle de l’environnement, et 
l’ambiance constructive dans laquelle il s’est dé-
roulé. Malgré la complexité du processus, tant sur 
le fond des sujets à traiter que du point de vue 
organisationnel, il a été mené à son terme et a 
débouché sur un ensemble très dense de conclu-
sions majoritairement consensuelles3. On peut à 
bon droit l’évaluer sans complaisance en le quali-
fiant de « rattrapage environnemental »4, ne pas 
être dupe des enjeux de communication sous-
jacents, détecter les limites et faux-semblants de 
la « démocratie délibérative » dont le Grenelle de 
l’environnement a été un épisode emblématique. 
Mais cela ne doit pas empêcher d’en mesurer la 
portée : il faut aussi y voir « la consécration poli-
tique de la préoccupation environnementale »5 et 
y reconnaître « la volonté de donner une assise 
sociale à la négociation environnementale »6. Dès 
lors, la tournure des débats ayant trait aux enjeux 
agri-environnementaux, la perception et la formu-
lation des problèmes qui leur sont liés, ne pour-
ront plus être ce qu’elles étaient auparavant. 
Les relations Agriculture-Environnement ont été 
très fortement mises en exergue, et abordées de 
façon plus transversale que pour tout autre secteur 
d’activité. Dans l’ensemble des débats et des 
textes qui en sont issus – notamment le rapport 
de synthèse et le texte de loi dite « Grenelle I » –, 
le rôle des activités agricoles est considéré comme 
majeur dans presque tous les chapitres, si ce n’est 
à chaque page. Aucune autre activité, y compris 
les transports, le bâtiment ou le secteur énergé-
tique, n’occupe une telle place. Cette implication 
omniprésente est dénuée de tonalité accusatrice, 
mais confère { l’agriculture une responsabilité 

                                                 
3
 Cf. B. DENIS, 2008 : éditorial du dossier « le Grenelle de 

l’environnement ». La Documentation Française, collection 

« Regards sur l’actualité », n°338, p. 2. 
4
 Cf. O. GODARD, 2008 : Le Grenelle de l’environnement 

met-il la France sur la voie du développement durable ? La 

Documentation Française, collection « Regards sur 

l’actualité », n°338, pp. 37-46. 
5
 Cf. D. BOURG, 2008 : Le grenelle ou la consécration poli-

tique de la préoccupation environnementale. La Documenta-

tion Française, collection « Regards sur l’actualité », n°338, pp. 

59-71. 
6
 Cf. D. BOY, 2008 : Le Grenelle, un mécanisme politique 

novateur ?  La Documentation Française, collection « Regards 

sur l’actualité », n°338, pp. 5-15. 

environnementale qui dépasse de loin les seules 
« préservation » ou « limitation des impacts » : 
l’agriculture est en position de gérer 
l’environnement, elle doit donc en acquérir la ca-
pacité, s’en donner les moyens et se voir attribuer 
à ce titre de justes soutiens, adaptés à la nature et 
{ l’ampleur de sa contribution.  
Le Grenelle de l’environnement a provoqué un dé-
cloisonnement des débats relatifs à la relation agri-
culture-environnement. Entrainée dans un « dia-
logue à cinq » 7 qui élargit considérablement son 
face-à-face traditionnel avec le Ministère chargé 
de l’Agriculture, l’agriculture et les professions 
agricoles ont dû échanger leurs arguments avec 
les autres parties-prenantes – y compris le secteur 
associatif –, sous le regard de l’opinion publique, 
dans la même enceinte que les autres secteurs 
d’activité… et sans pouvoir éluder l’effet de com-
paraison, si ce n’est d’émulation, qui en découlait : 
face { l’attitude très positive, voire même offen-
sive, qui a été celle des secteurs du transport, du 
bâtiment et de l’énergie, le secteur agricole a dû 
faire bonne figure, et ne pas s’enfermer dans une 
attitude étroitement défensive. 
Il a aussi provoqué un début de reconnaissance de la 
spécificité des relations agriculture-environnement. 
Sans tomber dans l’ornière des stéréotypes pro ou 
anti-productivistes, le Grenelle a plutôt mis en lu-
mière – certes de façon inévitablement incom-
plète et approximative – la multifonctionnalité de 
l’activité agricole, la complexité technique et éco-
nomique qui en résulte, la nécessité de procéder à 
des évaluations et arbitrages, sans s’abstraire du 
contexte économique et commercial dans lequel 
s’inscrit cette activité. 
Enfin, il a marqué un tournant vers des engage-
ments de résultats. Dans tous les secteurs, le Gre-
nelle de l’environnement s’est traduit par des en-
gagements chiffrés, et l’agriculture n’y a pas 
échappé. Quel que soit le jugement que l’on peut 
porter sur leur réalisme, voire sur leur sincérité, il y 
a dans cette évolution un virage à ne pas négliger : 
quand on passe d’une obligation de moyens { une 
obligation de résultats, le secteur concerné n’est 
plus dans la même posture : dans le premier cas, il 
doit respecter des procédures prédéterminées, 
dans le deuxième il doit prendre en charge un ob-
jectif, et fixer lui-même le chemin qui permet de 

                                                 
7
 Formule qui désigne la concertation entre cinq catégories de 

« parties-prenantes » : Etat, collectivités territoriales, orga-

nismes et responsables économiques, organisations syndicales 

et autres représentant les salariés, ONG et secteur associatif. 
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l’atteindre. Désormais, la profession agricole, son 
appareil d’appui technique et de recherche-
développement, doivent intégrer les enjeux envi-
ronnementaux dans leurs stratégies d’innovation 
et pas seulement œuvrer sous contrainte régle-
mentaire. 
 
Grenelle de l’environnement et agronomie : im-
pulsions et défis à relever 
 
Du point de vue de l’agronomie, la première con-
séquence perceptible du Grenelle de 
l’environnement a été un appel renforcé et re-
nouvelé à notre discipline8. Cet appel est explicite 
dans les propos des responsables du Ministère en 
charge de l’environnement, il l’est également dans 
le document d’orientation « Terres 2020 », élaboré 
par le Ministère en charge de l’agriculture, en syn-
thèse et prolongement du Grenelle. Comment 
faire en sorte que ces attentes ne soient pas dé-
çues ? Le recueil des textes réunis ci-après n’avait 
pas vocation à délivrer sur ce plan des conclusions 
ou prescriptions définitives. Son ambition était 
d’une part de mieux cerner la nature et l’utilité 
spécifique des apports de l’agronomie, d’autre 
part d’identifier certaines des pistes d’évolution { 
promouvoir pour améliorer cette capacité de ré-
ponse. 
Sur chaque thème abordé, il apparaît que 
l’atteinte des objectifs du Grenelle de 
l’environnement n’implique pas seulement 
l’intégration de technologies nouvelles dans des 
itinéraires techniques, systèmes de culture et sys-
tèmes de production inchangés, mais des évolutions 
plus profondes qui concernent la structure même 
de ces systèmes et les interactions entre leurs 
constituants, comme par exemple les « effets pré-
cédents » qui, dans le contexte phytosanitaire 
créé par le Grenelle de l’environnement, connais-
sent un grand regain d’intérêt. Comme le souli-
gnent avec force plusieurs auteurs dans les textes 
qui suivent, et en premier lieu T. Doré et al., c’est 
donc bien le cœur identitaire de l’agronomie qui 
est sollicité, et elle ne doit pas se contenter de 
labelliser des « modèles de production » préexis-
tants, du type Agriculture Biologique, Agriculture 
de Conservation ou autres « paquets technolo-
giques » pré-cadrés : en appréhendant la multipli-
cité et l’interdépendance des processus écolo-

                                                 
8
 Cf. textes de Claire GRISEZ et de M. le député A. FLA-

JOLET, dans ce même numéro. 

giques influencés par les interventions culturales, 
elle doit concevoir ou aider à concevoir une 
grande diversité de « sentiers d’innovation »9 qui 
conjuguent performance économique et perfor-
mance environnementale, en laissant aux agricul-
teurs les marges d’initiatives et d’adaptation les 
plus larges possibles10. 
Un autre point fort qui ressort de façon transver-
sale est le rôle crucial de la dimension technolo-
gique de l’agronomie, en incluant dans cette dimen-
sion non seulement les techniques, process et équi-
pements utilisés, mais aussi les processus décision-
nels de l’agriculteur, l’organisation des systèmes de 
production, l’ergonomie11. Chaque intervention 
culturale peut être considérée comme une per-
turbation écologique12 complexe et souvent très 
forte, avec des impacts importants, à la fois sur le 
comportement des cultures et sur 
l’environnement. Il est donc essentiel que 
l’agronomie assimile les savoirs et savoir-faire éco-
logiques. Mais inversement, sans la compréhen-
sion qu’apporte l’agronomie de la logique et des 
déterminants des interventions culturales, le fonc-
tionnement des agroécosystèmes risque de 
n’apparaître que comme une sorte de fouillis inex-
tricable, où seules des contraintes drastiques et 
normatives peuvent « mettre de l’ordre » et assu-
rer la prééminence des finalités environnemen-
tales. Notre conviction est que seul un couplage à 
la fois systématique et fin des approches techno-
logiques et écologiques (autant dire seule 
l’agronomie !), typiquement illustré par le travail 
présenté par N. Munier-Jolain sur les adventices, 
peut permettre « d’y voir clair » et de mettre à jour 
les sentiers que l’on vient d’évoquer. 
Cette conviction ne dispense en rien l’agronomie 
de poursuivre activement sa « mue environne-
mentale », qu’elle est encore loin d’avoir accom-
plie. Un des points cruciaux de cette évolution, 
d’ores et déj{ unanimement reconnu13, peut être 
désigné sous le vocable « d’Agronomie territoriale ». 
En substance, il s’agit d’identifier, d’analyser et de 
mettre { profit les marges de manœuvre et degrés 
de liberté qu’offre une gestion spatialisée des cul-
tures, systèmes de culture et systèmes de produc-
tion, en la conjuguant avec celle des couverts vé-

                                                 
9
 Cf. texte de J. MOUSSET et al. 

10
 Cf. texte de P. JULIEN qui fournit un point de comparaison 

avec l’approche suisse. 
11

 Cf. texte de D. LEENHARDT et al. 
12

 Au sens neutre du terme, sans jugement de valeur. 
13

 Ce point est mis en exergue dans la plupart des textes. 
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gétaux et motifs paysagers non agricoles, ainsi 
qu’avec des aménagements dédiés { des fonc-
tions spécifiquement environnementales. Cette 
agronomie territoriale doit se déployer dans diffé-
rentes échelles, et s’appliquer sur des entités spa-
tiales et organisationnelles souvent plus vastes 
que l’exploitation agricole individuelle, impliquant 
une gestion collective. Le cas de la gestion durable 
de l’eau (développé par D. Leenhardt et al.) rend 
évidente la nécessité de cette approche, et 
montre que les agronomes ont déjà dans ce do-
maine un certain capital d’expérience. Mais cet 
élargissement des échelles de travail concerne 
aussi la plupart des domaines (exemplairement 
ceux de la santé des plantes14 et des émissions de 
gaz à effet de serre15) où il y a matière à conjuguer 
production et environnement, et c’est bien sou-
vent grâce { ce changement d’échelle que des 
solutions apparaîtront…. sous réserve que 
« l’esprit du Grenelle » inspire les acteurs territo-
riaux concernés ! 
La mue environnementale a des implications co-
gnitives et scientifiques : l’agronomie doit conti-
nuer d’ingérer et assimiler les sciences de 
l’environnement, y compris des composantes très 
exotiques pour elle, telles que certains aspects 
d’écologie évolutive. Cette extension va jusqu’{ la 
connexion aux sciences humaines et sociales car 
l’environnement ne se limite pas seulement aux 
milieux et ressources physiques et biologiques, et 
recouvre le cadre de vie des sociétés humaines. 
Mais si on s’en tenait { cette dynamique cognitive, 
l’agronomie et les agronomes se scinderaient iné-
vitablement en une sphère « agro-écologique » 
plus ou moins confinée dans l’académisme, et une 
communauté « de terrain » plus ou moins coupée 
du progrès des connaissances. La mue environne-
mentale de l’agronomie ne sera réussie que s’il y a, { 
la suite du Grenelle de l’environnement, un saut 
qualitatif dans la prise en charge des enjeux envi-
ronnementaux par les agronomes du développe-
ment, se traduisant au niveau des savoir-faire, de 
l’outillage, des références et des compétences. 
 
Une première conclusion… avant lecture ! 

 
Le Grenelle de l’environnement a été pour la pro-
fession agricole, mais aussi pour les agronomes, 
une sorte d’immersion sociale de plus d’un an, 

                                                 
14

 Cf. article de C. LAMINE et al. 
15

 Cf. article de P. CELLIER et al. 

avec dans l’ensemble des conséquences béné-
fiques qui l’emportent largement sur les aspects 
négatifs ou les risques. A ce jour, il est permis de 
penser que ce processus aura plutôt consolidé 
qu’affaibli le pacte social qui fonde la légitimité 
d’une politique agricole forte et des soutiens pu-
blics { l’agriculture. A sa mesure, et en cohérence 
avec son positionnement de carrefour interpro-
fessionnel, l’Afa doit s’inscrire dans le prolonge-
ment et l’approfondissement de cette dynamique 
positive : par le dialogue et le débat qu’elle suscite 
en son sein, elle doit contribuer à maintenir la co-
hérence de la communauté des agronomes, et lui 
permettre de relever avec succès le grand défi du 
Grenelle : intégrer l’environnement comme finali-
té à part entière des activités socio-économiques, 
et faire en sorte qu’il ne devienne pas un facteur 
de ségrégation des connaissances, des actions et 
des métiers. 
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 Grenelle de 
l’environnement : un pro-
cessus original, un projet 
pour l’agriculture 

 
The Grenelle Environment Forum: an 
original process and a plan for agricul-
ture 

Claire GRISEZ  
Sous-directrice de la protection et de la 
gestion des ressources en eau et miné-

rales du Ministère de l’écologie, du 
développement durable, des transports 

et du logement 
 

« Le Grenelle de l’environnement sera un contrat entre 
l’Etat, les collectivités territoriales, les syndicats, les 
entreprises et les associations. Je veux que ce contrat 
engage les responsables » 

Extrait du discours du président de la République le 
21 mai 2007 

 
Résumé 
L’originalité du Grenelle de l’environnement lancé 
en juillet 2007 est de s’appuyer sur tous les ac-
teurs répartis dans 5 collèges : l’Etat, les collectivi-
tés locales, les ONG, les employeurs et les salariés 
ainsi que quelques experts, pour définir ensemble 
les bases d’un développement durable. 
De juillet { octobre, un plan d’actions a été élabo-
ré, en 3 temps :  
- une période de dialogue et d’élaboration des 
propositions au sein de groupes de travail asso-
ciant les 5 collèges,  
- une consultation des acteurs locaux et du grand 
public  
- puis des tables rondes pour choisir les engage-
ments recueillant l’accord d’un maximum de par-
ticipants.  
Des comités opérationnels, groupes d’experts 
présidés par une personnalité reconnue, associant 
les différents collèges, ont ensuite traduit les 
engagements retenus en des propositions con-
crètes techniques, financières, législatives et/ou 
réglementaires.  
Le Grenelle de l’environnement a ainsi retenu de 
nombreux engagements pour une agriculture 
écologiquement productive.  
 
Mots clés  

Grenelle de l’environnement, agriculture, environnement, 
démarche. 
 
Abstract 
The original element of the Grenelle Environment Forum 
launched in July 2007 is the fact that it draws on all stake-
holders divided into five colleges - the State, local authori-

ties, NGOs, employers and employees, as well as some ex-
perts -  in order to define the basis of sustainable develop-
ment together. 
In the period July to October, a three-phase action plan was 
drawn up:  
- a period of dialogue and drafting of proposals within work-
ing parties bringing the five colleges together  
-  consultation with local stakeholders and the general public  
- debates to choose the commitments approved by the 
greatest number of participants  
Operational committees, expert groups chaired by well-
known figures, bringing together the various colleges then 
translated the commitments selected into concrete tech-
nical, financial, legislative and/or regulatory proposals.  
The Grenelle Environment Forum thus adopted a number of 
commitments for ecologically sound productive agriculture.  
 
Keywords 
Grenelle Environment Forum, agriculture, environment ap-
proach 

 
 

e Grenelle de l’environnement a été lancé le 
6 juillet 2007. Ce doit être le point de départ 
à la mobilisation de la société française pour 

inscrire son développement dans une perspective 
durable. A cette fin, la France doit utiliser 
l’ensemble des leviers dont elle dispose : l’action 
publique - notamment la fiscalité, la réglementa-
tion, la commande publique, la politique des 
transports, les choix d’infrastructures - mais aussi 
la grande capacité d’innovation des entreprises, 
des fédérations professionnelles, des collectivités 
locales et de tous les citoyens. 
 

Objectifs et méthode de travail du Gre-
nelle de l’environnement 

 
L’objectif assigné était d’aboutir en 4 mois { un 
plan d’actions de 15 { 20 mesures concrètes et 
quantifiables recueillant un accord le plus large 
possible des participants. L’élaboration de ce plan 
d’actions s’est organisée en 3 phases : 
- de juillet à septembre, une période de dialogue 
et d’élaboration des propositions au sein de 6 
groupes de travail (cf. encadré 1) ; 
- en septembre, une consultation des acteurs lo-
caux et du grand public sur les propositions issues 
de ces groupes ; 
- en octobre, une négociation pour choisir les me-
sures, autour de tables rondes. 
 
 
 
 

L 
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Encadré 1 : Thèmes des 6 groupes de travail chargés 
d’élaborer des propositions 
 
- Lutter contre les changements climatiques et maîtriser 

la demande d’énergie. 
- Préserver la biodiversité et les ressources naturelles. 
- Instaurer un environnement respectueux de la santé. 
- Adopter des modes de production et de consommation 

durables. 
- Construire une démocratie écologique.  
- Promouvoir des modes de développement écologiques 

favorables { l’emploi et { la compétitivité. 

 
Les questions agricoles ont majoritairement été 
discutées dans le groupe « Adopter des modes de 
production et de consommation durables ». 
Chaque groupe de travail était composé de 40 
membres, répartis entre 5 collèges de 8 membres, 
représentant tous les acteurs du développement 
durable : l’Etat, les collectivités locales, les ONG, 
les employeurs et les salariés ainsi que quelques 
experts ou personnes qualifiées. 
Lors des tables rondes des 24, 25, 26 octobre 2007 
(cf. encadré 2), des représentants des 5 collèges 
ont examiné les quelques 260 engagements issus 
des 6 groupes de travail, répartis par grands 
thèmes. Les engagements portant sur 
l’agriculture relevaient plus particulièrement des 
thèmes « Préserver et gérer la biodiversité et les 
milieux naturels », « Préserver la santé et 
l’environnement tout en stimulant l’économie » et 
« Instaurer une démocratie écologique ». 
La déclinaison opérationnelle des engagements 
retenus suite aux tables rondes, regroupés par 
grands thèmes, a été confiée à des groupes 
d’experts, présidés par une personnalité recon-
nue, composés { l’image des groupes de travail 
initiaux avec les différents collèges : les comités 
opérationnels ou COMOP. 
Ces COMOP ont élaboré de fin décembre 2007 à 
mi 2008, voire au-delà pour certains sujets plus 
complexes (par exemple les trames verte et 
bleue) des propositions concrètes pour atteindre 
les objectifs fixés par les engagements Grenelle, 
qu’elles soient techniques, financières et législa-
tives et/ou réglementaires. Chaque COMOP a ainsi 
produit un rapport comprenant éventuellement 
les projets d’articles législatifs nécessaires { la 
déclinaison des engagements du Grenelle de 
l’environnement. 
 
 

 
 
Encadré 2 : Thèmes des tables rondes abordant le sujet 
agricole (en gras les principaux) 
 
Préserver et gérer la biodiversité et les milieux naturels 
- Arrêter la perte de biodiversité et conforter la richesse du 
vivant 
 - Retrouver une bonne qualité écologique des eaux et en 
assurer le caractère renouvelable 
- Des agricultures diversifiées, productives et durables  
- Un cadre rigoureux et transparent pour les OGM et les 
biotechnologies 
 
Préserver la santé et l’environnement tout en stimulant 
l’économie 
- Mieux connaître, encadrer et réduire l’usage des subs-
tances à effets nocifs  
- Qualité de l’air extérieur et de l’air intérieur aux bâtiments 
- Lutte contre le bruit excessif 
- Risques émergents, technologiques et nanotechnologiques 
- La prévention des déchets et des polluants liés comme 
avantage compétitif pour les entreprises et les territoires 
 
Instaurer une démocratie écologique 
- La reconnaissance des partenaires environnementaux  
- Une stratégie nationale de développement durable validée 
par un Parlement intégrant davantage la dimension envi-
ronnementale et le développement durable  
- Collectivités territoriales : des acteurs essentiels de la défi-
nition et de la mise en œuvre des politiques de développe-
ment durable 
- Des pouvoirs publics exemplaires 
- Des décisions publiques s’inscrivant dans la perspective 
d’un développement durable 
- Une gouvernance écologique pour les acteurs écono-
miques et sociaux  
- Citoyens et consommateurs responsables : éducation, 
formation et information 
- Impulser des évolutions nécessaires en Europe et à 
l’international  
 
Les bases législatives proposées par les COMOP 
ont été intégrées soit dans la loi de finances 2009, 
soit pour la majorité d’entre elles dans le projet de 
loi dite « Grenelle 2 » ou loi portant engagement 
national pour l’environnement, adopté le 12 juillet 
2010. 
La loi dite « Grenelle 1 » du 3 août 2009, ou loi de 
programmation relative { la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, avait au préalable 
repris les engagements du Grenelle de 
l’environnement (pour l’agriculture, au travers de 
ses articles 31 et suivants).  
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« Adopter des modes de production et de 
consommation durables » 
 
En matière d’agriculture, le Grenelle de 
l’environnement s’est fixé pour objectif la mise en 
place d’une agriculture écologiquement produc-
tive, qui défend sa compétitivité par la qualité en-
vironnementale de ses modes de production. Plu-
sieurs COMOP ont été mis en place pour décliner 
cet engagement complexe. 
Le COMOP 14 s’est penché sur le développement 
de l’agriculture biologique. Pour satisfaire la de-
mande intérieure, l’engagement est de passer { 
6% de la SAU en agriculture biologique en 2012, en 
visant 20% en 2020.  
Pour atteindre cet objectif, il est essentiel de 
structurer les filières ; 3M€ annuels seront alloués 
{ l’agence BIO pour ce faire. Une harmonisation 
des critères « bio » est également nécessaire au 
plan européen. 
Les surfaces d’agriculture biologique pourraient 
être préférentiellement situées sur les 700.000 ha 
des périmètres des captages d’eau potable. 
L’engagement d’atteindre 20% de produits « bio » 
dans la restauration collective, doit d’abord 
s’appliquer { la restauration collective publique 
(20% d’approvisionnement en « bio » d’ici 2012), en 
évaluant cette politique d’ici 2 { 3 ans en vue 
d’une généralisation { toute la restauration collec-
tive. Des objectifs identiques sont fixés s’agissant 
de l’intégration de produits de saison et de pro-
duits locaux de proximité. 
Le COMOP 15a « Changer de stratégie vis-à-vis des 
produits phytos », présidé par G. Paillotin, a pro-
posé les grandes lignes d’un plan d’action pour 
répondre { l’objectif de réduction de moitié des 
usages des pesticides, en accélérant la diffusion 
des méthodes alternatives et sous réserve de leur 
mise au point. Un comité “politique” présidé par 
le ministre de l’agriculture, M. Barnier, réunissant 
des représentants des 5 collèges “Grenelle” a éga-
lement été mis en place. Le plan Ecophyto 2018 a 
ainsi été présenté en conseil des ministres le 
10/09/2008. 
Un second engagement concernant les pesticides 
consistait à « retirer selon un calendrier joint en 
annexe, et à raison de leur substituabilité, des 
produits les plus préoccupants » : 30 retraits d’ici 
fin 2008, 10 d’ici fin 2010, et réduction de moitié 
d’ici fin 2012, des produits pour lesquels il n’existe 
actuellement pas de substitution. 

 
Le COMOP 15b a posé les bases de la certification 
environnementale des exploitations agricoles : il 
s’agit de mettre en place dès 2008, une démarche 
de certification environnementale volontaire des 
exploitations, avec l’objectif initial d’atteindre 50% 
des exploitations certifiées en 2012 (revu dans la 
loi Grenelle 1). Il a proposé une démarche simple, 
progressive et lisible, à trois niveaux :  
- un 1er niveau correspondant au respect des exi-
gences environnementales de la conditionnalité 
(respect de la réglementation communautaire en 
matière d’environnement et santé publique, res-
pect des Bonnes Conditions Agricoles et Environ-
nementales définies par chaque Etat membre) 
vérifié par un auto-diagnostic, qui sera contrôlé 
par un organisme de conseil habilité dans le cadre 
du Service de Conseil Agricole ; 
- un 2nd niveau dont le référentiel est basé sur des 
obligations de moyens sur quatre thématiques 
(biodiversité, stratégie phytosanitaire, gestion de 
la fertilisation et de la ressource en eau) 
s’appuyant sur une certification plutôt collective, 
servant de socle commun aux démarches exis-
tantes (ex : certification-produit) ; 
- un 3ème niveau dit de Haute Valeur Environne-
mentale (HVE) dont le référentiel est construit sur 
un nombre limité d’indicateurs de résultats (par 
exemple l’IFT, Indice de Fréquence de Traitement) 
couvrant les quatre thématiques du niveau 2.  
Enfin, le COMOP 15c s’est penché sur le plan de 
performance énergétique des exploitations agri-
coles, pour faire de l’agriculture un secteur exem-
plaire et améliorer sa compétitivité, en allégeant 
la charge énergétique. Il s’agit notamment de : 
- suivre de manière précise la consommation, et 
réaliser des bilans énergétiques sur 100 000 ex-
ploitations agricoles ; 
- réaliser des économies d’énergie directes et indi-
rectes (tracteurs et machines, bâtiments et serres, 
consommation d’intrants) ; 
- produire et utiliser des énergies renouvelables 
dans les exploitations agricoles (méthanisation, 
mobilisation du bois agricole, adaptation de la 
fiscalité sur l’énergie) ; 
- accélérer la mise au point d’agricultures soute-
nables et productives diversifiées. 
D’autres engagements concernant l’agriculture 
ont été retenus (cf. encadré 3) et sont mis en 
œuvre directement par les services de l’état, leur 
champ d’application et de mise en œuvre étant 
déjà connu, tels que la protection de l’aire 
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d’alimentation des 500 captages les plus menacés 
d’ici à 2012, la gestion économe de l’eau 
d’irrigation, la généralisation de la couverture des 
sols agricoles en hiver en tenant compte des con-
ditions locales ou l’obligation de bandes enher-
bées et zones tampons végétalisées d’au moins 5 
m le long des cours et masses d’eau inscrites dans 
les documents d’urbanisme. 
 
Encadré 3 : Autres engagements du Grenelle de 
l’environnement portant sur l’agriculture 
 
- Protéger l’aire d’alimentation des 500 captages les plus 
menacés d’ici 2012 
- Généraliser la couverture des sols agricoles en hiver en 
tenant compte des conditions locales 
- Bandes enherbées et zones tampons végétalisées d’au 
moins 5 m le long des cours et masses d’eau inscrites dans 
les documents d’urbanisme 
- Lancement dès 2008 d’un grand programme de recherche 
appliquée et de formation sur l’ensemble de l’agriculture 
(production intégrée, agroforesterie…) 
- Adapter la politique génétique des semences et races do-
mestiques aux nouveaux enjeux 

 Constituer une annexe au catalogue pour les se-
mences anciennes 

 Généraliser à compter de 2008 le dispositif 
d’évaluation des variétés (résistance intrinsèque { 
la sécheresse, maladies, ravageurs,…) y compris les 
plus cultivées aujourd’hui et le porter au niveau eu-
ropéen 

- Lancer une politique nationale de réhabilitation des sols 
agricoles et de développement de la biodiversité domes-
tique, cultivée et naturelle  
- Réorganiser et développer le réseau d’épidémio-
surveillance « abeilles » 
- Développer une irrigation économe en eau 
- Résorption des points de dépassement des 50mg/l de ni-
trates et des excédents de phosphore dans le milieu en 
fixant une première liste de points prioritaires  
- Développement d’itinéraires alternatifs et des mesures 
agro-environnementales soutenu par la mobilisation éven-
tuelle de ressources complémentaires 
 
Un suivi régulier de la mise en œuvre des enga-
gements du Grenelle de l’environnement a été mis 
en place dès 2008, au travers d’un comité national 
de suivi annuel regroupant l’ensemble des col-
lèges. Les groupes de travail de 2007 se réunissent 
également une fois par an. 
Pour certains engagements ou chantiers, un comi-
té de suivi ad’hoc a également été mis en place, 
comme le Comité National de Suivi et 
d’Orientation (CNOS) du plan Ecophyto 2018. 
 

Le Grenelle de l’environnement, un tour-
nant dans les relations entre acteurs 

 
Au-delà des engagements pris, le Grenelle de 
l’environnement a fait travailler ensemble des ac-
teurs qui habituellement ne se parlaient pas ou 
peu, tels que les organisations professionnelles 
agricoles et les associations environnementales.  
Cet échange est un véritable enrichissement, 
même si des difficultés peuvent survenir ponctuel-
lement dans les relations. C’est maintenant un 
acquis précieux à préserver ; ce dialogue va / doit 
se poursuivre pour surmonter ensemble les diffi-
cultés rencontrées dans la mise en œuvre con-
crète des engagements du Grenelle de 
l’environnement. 
Un autre enseignement du Grenelle, au travers de 
la multiplicité des enjeux à relever (eau, biodiver-
sité, énergie …) et des engagements { mettre en 
œuvre, est la nécessité d’avoir une approche 
d’ensemble du système d’exploitation agricole, 
voire au niveau d’un territoire donné, faute de 
quoi il y a un risque d’incohérence entre les diffé-
rents engagements (couverture des sols / nitrates 
et utilisations de pesticides, eau …). 
Pour atteindre l’objectif assigné par le Grenelle de 
l’environnement d’une agriculture écologique-
ment productive, il n’y a qu’une seule voie : re-
mettre l’agronomie au cœur de l’agriculture. 
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Résumé 
Le Grenelle de l’Environnement impose des ap-
proches multicritères, suggère une  diversification 
des échelles d’appréhension des questions et 
d’action, et accroît les obligations de résultat. Ce 
faisant, il  renouvelle les questions posées aux 
agronomes, et contribuera à faire évoluer 
l’agronomie ainsi que les métiers qui la mobilisent. 
Les objets d’étude de la discipline devront ainsi 
être enrichis (meilleure prise en compte de la 
composante biologique, intégration d’éléments 
territoriaux non cultivés…), et les méthodes 
d’investigation (développement de méthodes 
multi-échelles et comparatives, travail sur des 
systèmes en rupture fort…), et les modes de 
valorisation des connaissances agronomiques 
(valorisation des savoirs locaux, investissement 
dans l’appui { l’action publique…) diversifiés.  
 
Mots-clés : analyse multicritère, obligation de 
résultats, agroécosystème, conseil 
 
Abstract 
The Grenelle Environnement forum took place in 
France during the end of the last decade. This 
discussion process between different representa-

tives of the French society produced orientations for includ-
ing environmental considerations into many sectors of activ-
ity: energy production, building industry, public and private 
transports, agriculture, etc. Farmers and agronomists will 
have to reconsider the way they work, taking into account 
these orientations and the regulations which were driven 

from. Regarding the questions agronomy addresses, it will 
emphasize the research dealing with biological activity in 
agroecosystems, and addressing the non-cultivated areas in 
agricultural landscapes. It will also require investments in 
new methods such as comparative and multi-scale analysis, 
or farmers’ knowledge valuing, together with an higher 
commitment in public policies.  
 
Keywords: multicriteria analysis, results obligation, agroeco-
system, development methods 

 

Introduction 
 

e Grenelle de l’environnement, processus de 
concertation sociétale sur les évolutions à 
considérer dans les rapports entre les activi-
tés humaines et l’environnement en France,  

a constitué pour le domaine agricole, comme pour 
nombre d’autres domaines, un catalyseur. La pré-
occupation environnementale chez les agronomes 
n’est pas nouvelle. On se souviendra notamment 
que c’est un agronome et non des moindres, Sté-
phane Hénin, qui en 1980 mit en exergue dans un 
rapport resté célèbre la contribution de 
l’agriculture française { la pollution par l’ion ni-
trate des eaux superficielles et souterraines. La 
décennie 1980, qui peut être vue comme le point 
culminant du développement d’une agriculture 
productiviste, fut simultanément une décennie de 
montée en puissance des travaux sur les relations 
entre agriculture et environnement chez les agro-
nomes, d’abord sur les questions de pollution par 
les nitrates (Sebillotte & Meynard, 1990) et 
d’érosion (Boiffin et al., 1988, Papy et al., 1988), 
puis sur une gamme plus large de sujets (Meynard 
& Girardin, 1991). Dans cet article, nous montre-
rons comment les dynamiques sociales et régle-
mentaires liées au Grenelle de l’environnement 
modifient le contexte de la recherche et de 
l’action pour les agronomes, et en conséquence 
influencent les orientations de l’agronomie 
comme discipline scientifique et technique, et les 
métiers des agronomes. 
 

 Le Grenelle de l’environnement : quoi de 
neuf ? 
 
L’examen des textes issus du Grenelle de 
l’environnement, qu’il s’agisse des documents 
récapitulatifs issus des tables rondes ou des deux 
lois qui s’ensuivirent, sont riches d’indications sur 
la manière dont les citoyens en général, et les 
agronomes en particulier, doivent considérer 

L 

mailto:thierry.dore@agroparistech.fr
mailto:nelly.lecorre-gabens@apca.chambagri.fr
mailto:nelly.lecorre-gabens@apca.chambagri.fr
mailto:meynard@grignon.inra.fr
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l’environnement. Issus de débats larges entre dif-
férentes parties prenantes de la société française, 
ils traduisent l’évolution du regard que cette der-
nière porte sur ses rapports avec la nature. Plu-
sieurs changements sont ainsi perceptibles, qui 
modifient la manière dont les agronomes devront 
traiter les questions relatives aux relations entre 
agriculture et environnement.  
Le premier de ces changements est que le Gre-
nelle de l’environnement suggère fortement de 
traiter de manière simultanée des questions envi-
ronnementales qui jusqu’ici étaient, le plus sou-
vent, traitées de manière séparée. Certes les 
textes de loi déclinent des objectifs pris individuel-
lement ; mais l’émergence d’une scène où 
l’ensemble des questions ont été traitées simulta-
nément est une incitation à faire différemment, et 
{ développer des approches multicritères. Jusqu’{ 
présent, tant la spécialisation des compétences 
que l’organisation des institutions encourageaient 
à développer des approches sectorielles, spéciali-
sées par problème. Si une telle spécialisation a un 
sens pour traiter les questions localement les plus 
aiguës, elle ne permet ni de hiérarchiser les ques-
tions prioritaires, ce qui nécessite une vue 
d’ensemble, ni de vérifier que les solutions trou-
vées pour régler un problème n’ont pas été géné-
ratrices de nouveaux problèmes, ou n’en ont pas 
aggravé. C’est un aller-retour entre des approches 
holistiques et plus spécialisées qui paraît le mieux 
{ même de garantir une efficacité sur l’ensemble 
de la thématique agriculture-environnement.  
Second changement, le Grenelle de l’environ-
nement intègre des préoccupations qui étaient 
jusqu’ici peu mises en avant par les pouvoirs pu-
blics, et qui imposent des raisonnements à des 
échelles englobantes. En particulier les objectifs 
fixés par l’Etat en matière de diminution de la 
production de gaz à effet de serre, ou encore ceux 
relatifs à l’établissement de trames verte et bleue 
dans une optique de gestion de la biodiversité et 
d’un arrêt de son érosion, incluent dans le do-
maine de l’action publique des sujets qui y étaient 
peu présents. 
Enfin, le Grenelle de l’environnement introduit un 
changement qualitatif et quantitatif dans la ma-
nière de considérer les relations entre agriculture 
et environnement. Qualitatif car il s’agit d’une des 
premières occasions où la collectivité via les pou-
voirs publics se fixe, en matière de relations entre 
agriculture et environnement, des objectifs de 
résultats chiffrés. Certes la Loi sur l’Eau et les Mi-

lieux Aquatiques de 2006 fixait déjà des objectifs 
en matière de reconquête de la qualité de l’eau 
d’ici 2015, en application de la Directive Cadre sur 
l’Eau. Le Grenelle de l’environnement tend à gé-
néraliser cette approche pour plusieurs domaines 
environnementaux (qualité de l’eau, consomma-
tion énergétique, production de gaz à effet de 
serre, biodiversité…). L’ambition est plus nouvelle 
qu’il n’y paraît pour les agronomes, qui ont jusqu’{ 
présent peu travaillé avec des objectifs de résul-
tats quantifiés. Par ailleurs, les objectifs issus du 
Grenelle de l’environnement traduisent égale-
ment un changement dans le niveau de l’ambition. 
Ces objectifs mettent ainsi – légitimement -  la 
barre assez haut, par rapport aux politiques anté-
rieures : c’est le cas par exemple de l’emploi des 
produits phytopharmaceutiques (division par 
deux d’ici à 2018). 
Pris dans sa globalité, le Grenelle de l’environ-
nement présente donc des caractères nouveaux, 
ou plus affirmés, concernant l’approche des rela-
tions entre agriculture et environnement. Pour 
signifiant qu’il soit, son contenu ne doit néan-
moins pas être perçu comme une fin en soi mais 
comme une étape dans un mouvement plus géné-
ral de montée en puissance des préoccupations 
environnementales dans la société. Il ne doit pas 
non plus faire oublier que la préoccupation envi-
ronnementale ne peut oblitérer la préoccupation 
économique, dans un secteur agricole en tension 
forte dans ce domaine, et où la mise en place de 
normes environnementales peut dans certains cas 
devenir un motif de distorsion de concurrence. 
 

Conséquences pour l’agronomie 
 
L’agronomie est { la fois un ensemble de connais-
sances et de méthodes, et un domaine de re-
cherche. L’un et l’autre sont en constante évolu-
tion, mus par des changements endogènes et 
exogènes. Le Grenelle de l’environnement, de par 
les caractéristiques évoquées ci-dessus, constitue 
un motif d’évolution significatif selon au moins 
cinq orientations majeures.  
 
Poursuivre le renouvellement des objets de la dis-
cipline 
L’objet premier d’intérêt des agronomes dans la 
période contemporaine a été le champ cultivé. Le 
choix de traiter cet objet à travers une analyse 
systémique, d’abord orientée vers la production 
(rendement et qualité des produits), a été salu-
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taire pour que les agronomes puissent s’adapter { 
et se saisir de nouvelles thématiques, en particu-
lier environnementales. À titre d’exemple, la ma-
nière de raisonner la fertilisation azotée en se 
fondant sur une connaissance des flux d’éléments 
minéraux dans le système plutôt que via de 
simples courbes de réponse du rendement aux 
doses d’engrais, a certainement permis de rendre 
plus efficace la prise en charge des questions de 
pollution azotée, et la maîtrise de celles-ci par un 
meilleur ajustement des modalités de fertilisation 
des cultures. Au-delà du champ cultivé, 
l’agronomie a élargi son objet { des niveaux 
d’organisation englobants, l’exploitation agricole, 
puis le territoire. 
Ceci étant, l’agronomie, pour des raisons diverses, 
a longtemps délaissé la composante biologique 
des agro-écosystèmes, { quelque échelle qu’on les 
appréhende (parcelle, exploitation, territoire). Si 
l’on excepte les travaux sur l’implication de la mi-
croflore des sols dans le cycle des éléments miné-
raux, qui sont un peu antérieurs, et dans une cer-
taine mesure sur les différents taxons de 
bioagresseurs (mais dont l’étude était le plus sou-
vent laissée à des spécialistes de leur biologie), ce 
n’est qu’au cours des années 2000 que 
l’agronomie a vraiment commencé { s’intéresser 
aux fonctions des communautés animales et mi-
crobiologiques des sols, ou aux régulations biolo-
giques { l’échelle territoriale pour mieux maîtriser 
les bioagresseurs. Il paraît évident que faire face 
aux enjeux environnementaux et productifs de 
manière simultanée (voir Papy et Torre, 2002 ; 
Chappell & LaValle, 2011) nécessitera de mieux 
mobiliser donc de mieux connaître cette compo-
sante biologique des agro-écosystèmes, ses inte-
ractions avec les composantes physiques et chi-
miques, et ses lois d’évolution sous l’effet des ac-
tions anthropiques. Un effort significatif est à faire 
en la matière, compte tenu des retards pris au 
cours des décennies passées. 
De manière liée, l’agronomie devra de façon plus 
significative donner ou redonner une place à des 
éléments structurants des agro-écosystèmes in-
suffisamment mobilisés. On pense en particulier 
en premier lieu aux éléments non cultivés des ter-
ritoires ruraux (haies et massifs boisés ayant un 
rôle dans les régulations biologiques évoquées ci-
dessus) (Ricci et al., 2009) et périur-
bains (infrastructures routières et leurs consé-
quences sur les marges de manœuvre des agricul-
teurs), qui doivent être partie prenante d’une 

« agronomie des territoires » en cours de déve-
loppement conceptuel et institutionnel (Papy et 
Torre, 2002 ; Prévost, 2005). De ce point de vue, le 
Grenelle de l’environnement est également sus-
ceptible de changer la donne de manière quasi-
réglementaire, à travers la mise en place pro-
grammée de la trame verte et bleue. On pense 
également, de manière moins innovante mais tout 
aussi importante, à des éléments de la conduite 
des systèmes de culture que la pratique agricole 
des dernières décennies avait délaissés, comme la 
valorisation des « effets précédent », que les nou-
velles connaissances en biologie permettraient 
certainement de mieux valoriser (Motisi et al., 
2009) ; ou encore au développement des plantes 
dites « de service », non récoltées mais implantées 
sur les parcelles. 
 
S’obliger à des approches multicritères 
On l’a vu, le Grenelle de l’environnement est une 
incitation significative { donner la place qu’elle 
mérite à la question du multicritère. Plusieurs dé-
clinaisons de cette question peuvent être évo-
quées, sans qu’il soit possible ici de les approfon-
dir. 
Ainsi, de manière triviale, les approches multicri-
tères nous imposent d’abord d’être en mesure de 
renseigner les effets des systèmes de culture sur 
une gamme large de thématiques environnemen-
tales (et également économiques, sociales et 
éthiques). L’impératif du multicritère joue ainsi 
d’abord comme révélateur des thématiques que 
l’agronomie a peu investies, comme celle des im-
pacts sur la santé humaine, ou pour rester dans de 
l’environnemental strict (et d’apparence très clas-
sique) des impacts sur les ressources en phos-
phore. S’obliger { des approches multicritères, 
c’est également traiter de plusieurs questions dif-
ficiles : celle de l’agrégation des critères dans des 
outils d’évaluation multicritère, (par exemple des 
outils d’évaluation de systèmes de culture inno-
vants, Sadok et al., 2009), ou encore celle des em-
boîtements d’échelle dans des outils d’évaluation 
plus globaux, comme les outils d’évaluation des 
politiques publiques (integrated assesment) (Thé-
rond et al., 2009). Enfin, comme évoqué ci-dessus, 
l’indispensable aller-retour entre une approche 
multicritère pour hiérarchiser les questions, une 
approche monocritère pour approfondir les ques-
tions les plus aiguës, et une évaluation globale, 
systémique à nouveau multicritère, nécessite de 
connaître les liens qui existent sur le plan fonc-
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tionnel entre différents compartiments de 
l’environnement affectés par les manières de pro-
duire. 
 
Construire une dialectique entre des approches 
globales et locales 
L’agronomie va devoir investir de manière impor-
tante dans des thématiques pratiquement nou-
velles pour elle, pour lesquelles les phénomènes 
sont locaux mais leur expression n’a de sens qu’{ 
des échelles beaucoup plus globales. Le change-
ment climatique en est l’illustration la plus pure : 
l’agriculture contribue à la production de gaz à 
effet de serre, dont les émissions sont locales, 
mais dont les manifestations sont médiatisées par 
des agrégations globales, qui prennent un sens à 
l’échelle planétaire. A l’heure actuelle, 
l’agronomie est peu présente dans les travaux sur 
ces changements globaux, alors qu’on peut faire 
l’hypothèse que les manières de conduire les vé-
gétaux ne sont pas neutres du point de vue des 
interactions entre agriculture et changement cli-
matique – et que les rapports du Groupe Interna-
tional d’Experts sur le Climat - montrent que les 
connaissances en la matière restent très lacu-
naires et peu consolidées. Il s’agit donc de déve-
lopper une « agronomie globale »,  ce qui nécessi-
tera un renouvellement méthodologique majeur. 
Mais l’agronomie devra aussi faire des ponts entre 
ces approches globales et des approches plus lo-
cales dont elle est plus coutumière. Il n’est en ef-
fet en rien garanti que des optimums environne-
mentaux locaux correspondront aussi à des opti-
mums globaux. La place des prairies dans les sur-
faces cultivées en est un bon exemple. A une 
échelle locale, on sait les bénéfices qu’on peut en 
tirer sur le plan environnemental – maintien de 
biodiversité, lutte contre l’érosion, stockage de 
carbone, etc. Mais une réintroduction de prairies 
au motif de ces bénéfices dans des régions actuel-
lement spécialisées en grande culture se ferait au 
détriment d’une production végétale alimentaire, 
quantitativement non compensée par la produc-
tion animale résultant de l’exploitation des prai-
ries. Il en résulterait probablement la nécessité de 
cultiver simultanément ailleurs avec, peut-être, 
des inconvénients environnementaux déportés – 
ce qui soulève la difficile question de 
l’optimisation de l’usage des terres. Cet exemple 
de la place que doivent prendre les prairies (et 
plus globalement l’élevage) dans l’occupation de 
l’espace agricole illustre bien cette dialectique que 

l’agronomie aura { traiter dès lors qu’elle 
s’intéressera { des approches globales. Dans le 
même esprit, peut-on aujourd’hui chercher des 
solutions { la pollution des eaux par l’élevage in-
tensif en Bretagne sans s’interroger sur les con-
nexions entre les systèmes bretons et la « sojaisa-
tion » (pour reprendre le terme local) de 
l’Argentine ? 
 
Investir sur les questions liées à des remises en 
cause profondes des systèmes 
Deux voies sont envisageables pour transformer 
les manières de produire, en gardant une efficaci-
té économique et sociale et en améliorant 
l’efficacité environnementale. La première con-
siste à garder les bases des systèmes existants, et 
à les améliorer progressivement du point de vue 
environnemental, en veillant à ne pas dégrader 
leurs performances économiques et sociales. C’est 
la tendance majoritairement suivie au cours des 
trente dernières années. Une alternative consiste 
{ partir de systèmes qui (aujourd’hui) « ne mar-
chent pas complètement» (sur le plan écono-
mique le plus souvent), mais dont on pense qu’ils 
ont de bonnes propriétés, et qu’ils sont amélio-
rables, voire que la société peut faire un effort 
financier pour les rendre acceptables sur le plan 
économique en raison de leurs vertus. C’est, d’une 
certaine manière, le cas de l’agroforesterie, ou 
encore de l’agriculture avec couverture vivante 
permanente. Les systèmes d’agriculture biolo-
gique constituent, dans leur diversité, des sources 
d’inspiration pour la construction de systèmes en 
rupture, qui devraient être plus largement explo-
rées. 
L’amélioration continue des systèmes existants a 
encore de beaux jours devant elle, et présente 
l’avantage de favoriser des apprentissages pro-
gressifs, aussi bien pour les agronomes que pour 
les agriculteurs. Mais l’agronomie a certainement 
à rééquilibrer ses investissements, et à considérer 
avec plus d’attention les systèmes « en rupture », 
les bénéfices qu’on peut en attendre, les ques-
tions qu’ils posent. 
 
Intégrer l’obligation de résultat environnemental 
chiffrée dans le travail de re-conception 
L’approche tendancielle des relations agriculture-
environnement par l’agronomie s’est essentielle-
ment, jusqu’{ présent, passée d’une obligation de 
résultat précise. Au pire, on faisait l’hypothèse 
que des changements dans les pratiques seraient 
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sources de bénéfices, sans les mesurer exacte-
ment ; au mieux, on raisonnait les systèmes avec 
un objectif environnemental (par exemple réduire 
les risques de perte d’azote nitrique pendant 
l’hiver), et on vérifiait a posteriori l’ampleur du 
gain environnemental obtenu.  
Concevoir un système avec un objectif environ-
nemental chiffré est certainement plus exigeant.  
Cela impose une quantification plus précise des 
liens entre transformations des systèmes et per-
formances environnementales, ceci à une échelle 
individuelle (de la parcelle, de l’exploitation), 
comme à une échelle collective (ensemble des 
agriculteurs d’un bassin-versant) ; à cette dernière 
échelle (qui peut éventuellement concerner tous 
les agriculteurs du pays, comme pour la question 
de la diminution de l’usage des pesticides), cela 
impose également de traiter de questions de 
coordination entre acteurs et d’arbitrage entre 
plusieurs scénarios. Par ailleurs une telle transition 
de l’obligation de moyens vers l’obligation de ré-
sultat, amorcée parallèlement au Grenelle de 
l’environnement avec la mise en place des pre-
mières Mesures Agro-Environnementales à obliga-
tion de résultats, nécessitera une révision des ap-
proches du risque et des incertitudes dans les 
processus de conception de nouveaux systèmes. 
 

Conséquences pour les métiers 
d’agronomes 
 
Trouver de nouveaux leviers d’action pour amélio-
rer le fonctionnement des agro-écosystèmes 
Pour les chercheurs comme pour les praticiens, 
plusieurs des implications mentionnées ci-dessus 
pour la discipline convergent vers une même 
orientation : identifier, inventer, mettre en place, 
adapter, conduire des systèmes à différents 
échelles, dans  lesquels on mobilisera de nou-
veaux leviers d’action. Plusieurs finalités doivent 
co-exister pour ces systèmes, parmi lesquelles 
réduire la dépendance vis-à-vis des ressources 
rares (énergie, éléments fertilisants, eau), valori-
ser de manière plus efficiente les facteurs de 
croissance, réguler différemment les populations 
de bioagresseurs, favoriser les services écosysté-
miques auxquels contribue l’agriculture (stockage 
de carbone, protection de la biodiversité, fonction 
d’épuration, …). Il s’agira de concevoir des sys-
tèmes de production adaptés à la diversité des 
contextes d’exercice de l’agriculture : agriculture 

non seulement rurale, mais aussi urbaine ou péri-
urbaine, exploitations agricoles « profession-
nelles » ou de pluri-actifs, agri-tourisme, … 
 
Plusieurs pistes génériques existent pour ces nou-
veaux systèmes : 
- Mieux valoriser la diversité génétique des plantes 
cultivées ; 
- À l’échelle parcellaire, assembler différemment 
dans le temps (succession de cultures, rôle des 
couverts d’interculture) et dans l’espace (mé-
langes variétaux, cultures annuelles associées, 
agroforesterie, plantes de service) les couverts 
végétaux ; 
- Mobiliser aux échelles parcellaire comme régio-
nale les régulations biologiques (régulation natu-
relle des communautés de bioagresseurs, valorisa-
tion des organismes « ingénieurs de l’éco-
système » comme les lombrics, orientation des 
communautés de microorganismes telluriques 
vers des fonctions positives) ; 
- Réassocier, au niveau des territoires, les activités 
de production végétale et de production animale. 
D’autres pistes devraient émerger, notamment en 
mobilisant davantage les enseignements issus de 
la compréhension des écosystèmes naturels, et en 
pratiquant une agronomie comparative permet-
tant d’identifier { partir de l’analyse comparée des 
systèmes actuels les caractéristiques des agro-
écosystèmes leur conférant des propriétés inté-
ressantes. 
 
Diversifier les modes de production de connais-
sance 
Les agronomes ont déjà fait évoluer leurs modes 
de production des connaissances, passant d’une 
organisation de la recherche fondée sur 
l’expérimentation factorielle en conditions contrô-
lées à un mode plus diversifié, comprenant no-
tamment le diagnostic agronomique en parcelles 
paysannes, l’analyse des pratiques, différentes 
variétés de modélisation, l’expérimentation sys-
témique, la conception de systèmes à dire 
d’experts (Reau & Doré, 2008). Néanmoins, les 
enjeux actuels et les changements dans la disci-
pline évoqués ci-dessus plaident pour amplifier 
ces évolutions. 
Tout d’abord, la dimension territoriale devrait de-
venir de plus en plus importante dans les travaux 
des agronomes. Mais les outils pour l’aborder ne 
sont pas encore très nombreux. Si l’observation et 
le diagnostic à cette échelle sont concevables bien 
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que plus difficiles qu’{ l’échelle parcellaire, il reste 
à évaluer dans quelle mesure il est possible ou non 
de transposer { l’échelle territoriale un mode 
d’administration de la preuve du type de celui  qui 
est mobilisé via l’expérimentation { l’échelle de la 
parcelle ou de l’exploitation agricole. Par ailleurs, 
l’agronomie contribue { inventer une « ingénierie 
territoriale » permettant de déterminer quelles 
combinaisons de dispositifs (productifs, régle-
mentaires, institutionnels) il faut développer et  à 
quelles échelles pour faire face à des enjeux mul-
tiples. Le développement de démarches de modé-
lisation d’accompagnement (Collectif ComMod, 
2005), où les porteurs d’enjeux d’un territoire in-
teragissent autour d’un modèle co-contruit, per-
mettant de simuler des scénarios d’évolution de 
ce territoire, et d’en percevoir ensemble les avan-
tages et inconvénients, est une voie que les agro-
nomes ont commencé à explorer (Souchère et al., 
2010). 
Par ailleurs, l’«agronomie globale » ne pourra, elle 
non plus, pas mobiliser les modes de production 
de connaissances actuels. Elle devra vraisembla-
blement recourir à la méta-analyse de données, à 
l’emboîtement de modèles, selon des modalités 
qui restent largement à inventer (Doré et al., 2011). 
Enfin, il est probable qu’une attention accrue ac-
cordée { différentes composantes de l’environ-
nement amènera à davantage mobiliser les savoirs 
agronomiques locaux, des professionnels non 
scientifiques, au premier rang desquels les agricul-
teurs. C’est en tout cas très vraisemblablement le 
cas pour les questions touchant à la biodiversité, 
les agriculteurs étant des observateurs perma-
nents de l’espace agricole, et { ce titre détenteurs 
de savoirs « profanes ». La question qui se pose 
alors est de capitaliser ces savoirs locaux : les 
identifier, les recueillir, les analyser, les combiner 
avec d’autres formes de savoirs pour leur donner 
un sens utilisable. Des premières expériences exis-
tent, mais beaucoup reste à faire. 
 
Renouveler le type de « produits » issus de la re-
cherche et utilisés par le développement, et modi-
fier les pratiques de conseil 
Dans ce domaine non plus, la communauté des 
agronomes n’est pas restée figée sur une vision 
dépassée des relations entre les différentes com-
pétences qui la constituent – notamment agricul-
teurs, agents de développement, acteurs des or-
ganismes d’amont et d’aval, chercheurs… 
L’innovation est davantage maintenant vue 

comme un processus interactif, impliquant simul-
tanément ces différents acteurs, que comme un 
processus linéaire { l’extrémité duquel les agricul-
teurs appliqueraient des innovations conçues par 
d’autres. Toutefois, au moins deux inflexions si-
gnificatives majeures seront encore nécessaires à 
court terme dans ce domaine. 
La première consiste à faire en sorte que ce qui 
est produit par la recherche relève, comme c’est 
encore trop souvent le cas, non plus d’un réper-
toire de solutions techniques à appliquer, à portée 
prétendument générale, mais d’outils et mé-
thodes permettant aux acteurs de trouver eux-
mêmes la solution adéquate dans leurs propres 
conditions d’exercice de leur métier. Un tel chan-
gement implique de produire des outils d’aide au 
diagnostic, ainsi que des outils d’apprentissage 
(Meynard et Casabianca, 2011). Déjà nécessaire 
quand seule la production était concernée, ce 
tournant devient indispensable dès lors que des 
composantes environnementales à forte dépen-
dance vis-à-vis de caractéristiques locales du mi-
lieu sont en jeu. 
La seconde inflexion consiste à intégrer dans les 
pratiques de conseil l’ensemble que constituent, 
sous contrainte économique, les enjeux environ-
nementaux, le fonctionnement des agro-
écosystèmes en rapport avec ces enjeux, les le-
viers techniques actuellement disponibles, ainsi 
que les méthodes d’évaluation des impacts envi-
ronnementaux. C’est une tâche lourde, nécessaire 
en vue de réaliser des compromis entre dimen-
sions économiques, sociales et environnemen-
tales, qui impliquera notamment un recours signi-
ficatif à la formation des agents de développe-
ment, un changement des outils de travail (en 
recourant davantage à des méthodes permettant 
de réaliser des diagnostics et des pronostics à dif-
férentes échelles, et sur une gamme large de cri-
tères), la mobilisation de dispositifs favorables à 
l’apprentissage collectif, et un  changement global 
des manières de travailler dans le conseil. De ce 
point de vue, il ne faut pas sous-estimer les chan-
gements qu’impliquent pour les conseillers le 
transfert d’une partie de leurs activités sur des 
thématiques environnementales. Un animateur de 
bassin de captage par exemple a pour partenaires 
professionnels des acteurs beaucoup plus divers 
que ceux auxquels est confronté un conseiller 
agricole de secteur ; la manière d’interagir avec 
ces acteurs, les outils qu’il devra mobiliser, les at-



 19  

tendus même de son métier, en sont souvent no-
tablement différents. 
 
Investir des métiers situés dans l’action publique 
Le Grenelle de l’environnement a mis (ou remis) 
en lumière combien l’efficacité et la crédibilité de 
certaines des politiques publiques pouvaient dé-
pendre de connaissances agronomiques. La ques-
tion de la réduction de l’utilisation des pesticides 
en agriculture l’a montré récemment de manière 
très illustrative : sans connaissances chiffrées sur 
les relations entre modes de production et ni-
veaux de performances, il est périlleux d’évaluer { 
quel niveau, à quel rythme et à quel coût on peut 
baisser l’emploi des pesticides.  
Les agronomes pourraient ainsi intervenir, beau-
coup plus qu’ils ne le font aujourd’hui, { différents 
niveaux de l’action publique. Tout d’abord ils 
pourraient participer à la définition des politiques 
publiques (définition de stratégies d’adaptation 
au changement climatique, évaluation des filières 
énergétiques, définition de normes d’étiquetage 
environnemental…). Ils pourraient aussi apporter 
une contribution, complémentaire de celle des 
économistes, { l’évaluation de l’impact environ-
nemental des « outils économiques » (taxes, sub-
ventions, quotas…). Enfin, ils pourraient être, au 
moins parmi d’autres, des acteurs de 
l’organisation de la concertation sur les normes 
locales (en vue par exemple d’organiser la trame 
verte, de gérer les espèces invasives, de protéger 
des espèces patrimoniales, d’améliorer la qualité 
écologique des milieux aquatiques, de décider des 
zones agricoles « à protéger »…). Dans tous ces 
domaines, les agronomes apportent une expertise 
technique dont le contenu peut permettre d’aller 
jusqu’{ renouveler les formes mêmes de l’action 
publique. Ainsi en est-il par exemple de l’invention 
d’alternatives aux codes de bonnes pratiques 
agricoles à visée environnementale, dont la facilité 
d’usage s’accompagne de défauts bien connus : 
absence de prise en compte des particularités lo-
cales, échelle d’action pas toujours appropriée 
(absence de prise en compte du système dans son 
ensemble), faible crédibilité auprès des agricul-
teurs, renforçant une défiance vis-à-vis de 
l’environnement. Des exemples récents de tra-
vaux interdisciplinaires, dans lesquels les agro-
nomes ont apporté leur expertise technique, ont 
montré que des mesures agri-environnementales 
à obligation de résultat, présentaient, vis-à-vis de 
la satisfaction d’objectifs environnementaux de 

nombreux avantages par rapport aux mesures à 
obligation de moyens : de grandes marges de ma-
nœuvre existent pour l’agriculteur dans le choix 
des moyens, permettant une adaptation des 
techniques au cas par cas ; l’indicateur de résultat 
environnemental devient source d’apprentis-
sages, et donc d’accumulation de savoirs locaux ; 
l’objectif de préservation de l’environnement de-
vient source de valorisation des compétences de 
l’agriculteur, au lieu d’être, comme avec 
l’obligation de moyens, une contrainte (Meynard, 
2010).  
 

Conclusion 
 
C’est finalement dans ses deux dimensions de dis-
cipline scientifique, qui produit des connaissances 
partagées avec une communauté internationale, 
et d’ingénierie faite de multiples savoir-faire maî-
trisés et perfectionnés par des agronomes enga-
gés dans l’action, que l’agronomie est interpelée 
par le Grenelle de l’environnement, et la dyna-
mique dont il est l’illustration. De fait, les ques-
tions majeures impliquant les relations agriculture-
environnement ne sont plus les mêmes qu’il y a 
dix ans, et nos métiers, nos savoir-faire, nos mé-
thodes et nos outils doivent évoluer de concert.  
D’une manière transversale aux items rapidement 
proposés ci-dessus, on retiendra en conclusion 
quelques points majeurs des implications pour 
l’agronomie et les agronomes. Tout d’abord, 
l’ensemble de ce qui a été évoqué nécessitera un 
effort de formation conséquent, à tous les ni-
veaux : de la formation initiale des futurs agricul-
teurs à la formation continue des agents de déve-
loppement, en passant par la formation des tech-
niciens et ingénieurs agronomes mobilisant 
l’agronomie dans leur métiers – ou des ensei-
gnants. Cet effort devra concerner autant les con-
naissances (prise en compte dans les programmes 
des modifications évoquées ci-dessus - objets, 
échelles…) que les compétences (apprentissage 
de méthodes variées pour la transformation des 
systèmes,  apprentissage de l’intégration de pro-
cessus « naturels » et « sociaux »,  approfondisse-
ment de la réalisation de diagnostics dans des si-
tuations variées…). Par ailleurs, cet ensemble né-
cessitera également un renouvellement des inter-
faces disciplinaires de l’agronomie avec la biolo-
gie, l’écologie, les sciences économiques et so-
ciales et les sciences animales. Enfin, il amènera 
certainement les agronomes à devoir s’impliquer 
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résolument dans l’action, en particulier l’action 
publique. Et rien de tout cela ne sera possible sans 
un renforcement des liens entre les agronomes de 
différents métiers !  
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Résumé 
Appuyé sur les travaux interdisciplinaires 
réalisés dans le cadre du projet GéDuPIC et 
du réseau d’excellence européen Endure, cet 
article aborde la nécessité, dans la perspec-
tive d’un passage { la protection intégrée des 
cultures, de passer d’un paradigme 
d’efficience ou de substitution { un para-
digme de redéfinition des systèmes. Cette 
redéfinition concerne { la fois l’échelle des 
exploitations et l’échelle plus large du sys-
tème sociotechnique défini comme englo-
bant les exploitations et leurs stratégies, 
mais aussi le conseil, la sélection variétale, la 
recherche, les filières aval, et les politiques 
publiques.  

 
Mots clés : protection intégrée, interdisci-
plinarité, transitions, innovation, système 
sociotechnique 
 
Abstract 
Based on interdisciplinary studies carried out 
within the GéDuPIC research project and the 
Endure European network of excellence, this 
paper shows how the transition towards IPM 
makes it necessary to shift from the efficien-
cy and substitution paradigms towards a 
system redesign paradigm. This redesign 

involves both the farming systems but also the larger 
sociotechnical system defined as encompassing the 
farms and their strategies, the advisory sector, the 
selection and breeding sector, the research sector, the 
food chain actors, and the public policies. 

 
Keyword: Integrated pest management, interdiscipli-
narity, farming system change, innovation, sociotech-
nical system 
 

Introduction 
 

omment les agriculteurs s’adaptent-ils et 
s’adapteront-ils au nouveau cadre progres-
sivement défini par les politiques publiques 
tant { l’échelle européenne (Directive Pes-

ticides : passage de toute l’agriculture euro-
péenne en « protection intégrée » en 2014) que 
nationale (Ecophyto 2018 : 50% de réduction 
d’usage des pesticides « si possible ») et au pas-
sage d’un mode jusqu’alors essentiellement inci-
tatif à un mode plus coercitif engageant des obli-
gations de résultats ?  
Il y a évidemment de multiples manières 
d’aborder ces changements. Certaines approches 
visent à analyser les conditions et processus de 
changement pour les agriculteurs, que cela soit 
sous l’angle des techniques agronomiques mises 
en œuvre, de leur viabilité économique, ou des 
aspects sociaux des transitions (voir sur la produc-
tion intégrée et l’agriculture biologique, Barbier et 
Bellon, 2010). D’autres approches se centrent sur 
les interdépendances dans lesquelles s’inscrivent 
les agriculteurs ; elles s’intéressent par exemple 
au rôle des politiques publiques dans une pers-
pective plus large d’écologisation (Deverre et de 
Sainte Marie, 2008), ou bien, dans une perspective 
dynamique, aux changements { l’échelle du sys-
tème sociotechnique dans son ensemble, en tant 
qu’il englobe les exploitations et leurs stratégies, 
mais aussi le conseil, la sélection variétale, la re-
cherche, les filières aval, et les politiques pu-
bliques (Vanloqueren et Baret, 2008). 
Dans cette présentation s’appuyant sur les tra-
vaux réalisés dans le cadre du projet ANR Gé-
DuPIC16 et du réseau d’excellence européen En-
dure, et sur nos compétences dans trois disci-
plines complémentaires (pathologie, sociologie et 
agronomie), nous nous proposons de combiner 
ces deux types de lectures.  
Dans un premier temps, nous montrerons à partir 
de l’exemple du blé tendre, comment au cours 
des quatre dernières décennies s’est dessinée une 
trajectoire socio-technique au fil de laquelle se 

                                                 
16

 Les résultats de ce projet (Gestion Durable de la Protection 

Intégrée des Cultures) sont valorisés dans Ricci et al., 2011. 

C 
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cristallise et se renforce le paradigme de 
l’intensification. Cette trajectoire se « verrouille » 
progressivement, ce qui empêche des retours en 
arrière, malgré certaines impasses, et conduit à 
une marginalisation des voies alternatives. Dans 
une deuxième partie, nous verrons comment 
cette transition peut se décliner au niveau des 
agriculteurs et les difficultés liées à ces effets de 
verrouillage. Nous nous appuierons pour cela sur 
le cadre ESR (Efficience des intrants, Substitution 
d’intrants, et Reconception du système), formali-
sé en particulier par Hill et MacRae (1995), qui 
structure les « niveaux de ruptures » établis dans 
les groupes de travail Ecophyto R&D récemment. 
Les travaux de ces derniers montrent que, pour la 
plupart des productions, atteindre 50% de réduc-
tion des pesticides implique de reconcevoir les 
systèmes de production. Nous soulignerons la 
contradiction entre cette nécessité de reconcep-
tion et la réalité des trajectoires des agriculteurs, 
où les changements et les innovations intervien-
nent en général sur un mode incrémental et pro-
gressif, contradiction que les agriculteurs arrivent 
pourtant souvent à dépasser. 
Nous montrerons ensuite que cette reconception 
des systèmes s’appuie sur la combinaison de 
techniques { effets partiels et sur l’articulation 
d’échelles multiples, { la fois spatiales et tempo-
relles. Elle engage aussi des tensions organisa-
tionnelles et économiques que dévoile bien une 
analyse interdisciplinaire.  
En quatrième partie, nous développerons 
l’argument que reconcevoir les seuls systèmes de 
production sans rien changer au reste du système 
sociotechnique, ne suffit pas. Par exemple, la con-
ception (et l’inscription) de variétés adaptées, 
tout comme les critères de qualité visuels des 
produits, sont des éléments clés de facilitation ou 
de blocage des transitions. Nous discuterons, 
pour finir, les conséquences sur le développement 
et la recherche. 
 

Renforcement du paradigme de 
l’intensification et effets de verrouillage 
dans le système sociotechnique 
 

Le projet GéDuPIC a montré, sur les cas des cul-
tures du blé et du pommier, comment s’est fa-
çonné au fil des décennies le modèle dominant de 
protection des cultures fondé sur la protection 
chimique et comment les alternatives à ce modèle 

ont été marginalisées. Notre approche s’est ap-
puyée sur les théories des transitions : en opposi-
tion aux théories classiques postulant un détermi-
nisme unidimensionnel lié soit au marché soit à 
l’innovation, elles partent de l’idée que les trajec-
toires technologiques se caractérisent par une 
causalité multidimensionnelle liée aux interactions 
entre innovations scientifiques, facteurs écono-
miques, variables institutionnelles, ce qui génère 
de puissants effets d’exclusion des voies alterna-
tives (Dosi, 1982). En suivant cette approche, nous 
avons retracé une trajectoire sociotechnique qui 
implique progressivement un vaste ensemble 
d’acteurs, { tous les niveaux du système, celui-ci 
englobant non seulement les filières de produc-
tion, de transformation et de distribution (ce 
qu’on appelle d’ordinaire le système « agro-
alimentaire »), mais aussi sélection variétale, re-
cherche, conseil technique, politiques publiques 
et instances de régulation (ce pourquoi on parle 
de système « sociotechnique »). 
C’est ainsi que s’est renforcé le modèle producti-
viste, fondé sur la rationalisation et le contrôle des 
processus biologiques, dans une optique de 
maximisation du potentiel de rendement des 
plantes cultivées. Ce modèle est parvenu à résister 
aux pressions externes, liées notamment aux dé-
nonciations des effets des pesticides sur 
l’environnement et sur la santé, et aux impasses 
qui le caractérisent, grâce { l’articulation étroite 
des différents niveaux du système sociotechnique 
générant au fil du temps des effets de « verrouil-
lage » et de « dépendance au chemin »17 (Liebo-
witz et Margolis, 1995).  
D’autres auteurs avaient déj{ décrit la mise en 
place, au plan technique, d’une logique 
d’intensification de la production du blé, liée no-
tamment à la disponibilité d'une panoplie 
d'intrants permettant potentiellement de maîtri-
ser tous les facteurs limitants de la production 
(Meynard et Girardin, 1991). Des approches histo-
riques avaient de leur côté montré comment, avec 
le développement des régulateurs de croissance 
et des fongicides,  le critère de la résistance aux 
maladies a été négligé au bénéfice du rendement 
dans la sélection et l’inscription des variétés, 

                                                 
17

 La notion de path dependency (dépendance au chemin) per-

met d’expliquer la stabilité des technologies dominantes : la 

sensibilité aux conditions initiales d’émergence des technolo-

gies et les effets de rendement croissant font que des technolo-

gies ayant des performances et fonctions similaires et peut-être 

des potentiels de long terme supérieurs, sont mises de côté. 
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l’adaptation aux conditions pédoclimatiques dis-
paraissant aussi des critères prioritaires (Hoche-
reau, 2008). 
Dans le cadre de GéDuPIC, nous avons retracé de 
manière plus complète cette évolution en recen-
sant les éléments et événements significatifs ap-
paraissant à chaque niveau du système sociotech-
nique (innovations en matière de protection chi-
mique, sélection variétale, itinéraires techniques, 
stratégies d’exploitation, stratégies des filières, et 
politiques publiques) au fil des décennies 1960 à 
2000. Cette mise à plat a permis de repérer, dans 
la trajectoire sociotechnique de la culture du blé, 
trois principales phases : la modernisation agricole 
et le développement des pesticides chimiques 
(années 1960 et 1970) ; le tournant de 
l’intensification (autour de 1980) ; la résistance du 
régime intensif aux critiques et la marginalisation 
des voies alternatives (années 1990 et 2000), pré-
cédant l’affirmation d’une volonté politique de 
changement de modèle dans la période récente. 
 
Figure 1 : Verrouillage sociotechnique : le cas du blé  
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Ainsi, le tournant de l’intensification, qui se pro-
duit dans les années 1978-1984, résulte de la con-
vergence d’un ensemble d’innovations touchant { 
des techniques différentes (fertilisation, sélection 
des variétés, homologation des pesticides…), qui 
se complète d’une croissante interdépendance 
des acteurs  (agriculteurs, conseil, collecte, indus-

tries phytosanitaires, etc.), autour d’un modèle 
intensif en intrants. Si jusque-là, les pesticides ap-
paraissaient comme une solution de rattrapage, ils 
deviennent à cette époque une composante cen-
trale des itinéraires techniques, en permettant de 
nouvelles stratégies d'assurance combinées avec 
des stratégies de maximisation du potentiel de 
rendement18.  
Du fait de ces interdépendances, la réforme de la 
PAC, le développement des pressions sociétales 
liées { l’impact environnemental des pratiques 
intensives, et les périodes de baisse des prix du 
blé des années 1990, n’ont pas entraîné un tour-
nant inverse. Si tout au long des années 1990 et 
2000 ont émergé des alternatives autorisant une 
désintensification (variétés de blé résistantes et 
itinéraires bas intrants ; cf. Rolland et al., 2003), les 
acteurs institutionnels du développement et du 
conseil (chambres d'agriculture, instituts tech-
niques) ont tardé à en diffuser les avancées, tan-
dis que les opérateurs de l’aval demeuraient réti-
cents du fait des exigences de qualité liées à 
l’industrialisation de la filière et aux difficultés 
d’écoulement du blé. Toutefois, les évolutions 
récentes semblent inviter à une transition plus 
radicale.  
 
Une analyse similaire conduite dans le cas du 
pommier, que nous ne reprendrons pas ici, révèle 
une chronologie assez semblable, avec deux 
grandes différences : la présence d’une amorce de 
voie alternative liée à la lutte biologique ; et une 
trajectoire qui s’ancre { une échelle plus interna-
tionale, du fait de l’organisation de réseaux autour 
de la lutte biologique.  
 
Dans le cas du pommier comme du blé, les alter-
natives ont donc été progressivement marginali-
sées par la force des stratégies dominantes et par 
l’inertie liée aux interdépendances dans le sys-
tème. Une lecture ancrée dans les théories des 
transitions (Geels et Schot, 2007) montre que ces 
alternatives ou « innovations de niche » n’ont pas 
réussi à percoler dans le régime technologique et 
à infléchir son cours de manière significative, mal-
gré des pressions externes et son manque intrin-
sèque de durabilité (apparitions de résistances 
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aux pesticides et course aux matières actives). 
C’est qu’un réel changement de régime suppose à 
la fois des pressions sur le régime et une coordina-
tion des ressources disponibles dans et hors du 
régime pour s’adapter { ces pressions. Or, si les 
pressions sur le régime actuel sont incontestables, 
les innovations alternatives sont-elles suffisam-
ment développées pour « percoler », se substituer 
aux techniques dominantes, et permettre une 
reconfiguration profonde ? Et plus encore, les né-
cessaires processus de coordination sont-ils à 
l’œuvre ? Notre analyse, rejoignant en partie les 
conclusions de travaux antérieurs (Vanloqueren et 
Baret, 2008), davantage centrés sur les jeux des 
acteurs, montre que les effets de verrouillage et 
d’interdépendance identifiés ici sur la base d’une 
analyse sociohistorique, restent forts aujourd'hui 
et rendent une telle reconfiguration probléma-
tique. Cette analyse n’est qu’une première étape 
pour imaginer comment pourraient être contour-
nés les obstacles au changement de système. Il 
est maintenant nécessaire de revenir au niveau 
plus concret des agriculteurs et de leurs pra-
tiques.  
 
 

Une lecture des changements de pratiques 
au prisme du cadre ESR (Efficience, Subs-
titution, Reconception) 
 

À une étape où l’agriculture doit passer d’un 
schéma éprouvé et général à des solutions nou-
velles, plus complexes, plus diverses et encore 
incertaines, doit-on penser la transition comme 
une trajectoire linéaire inscrite dans une démarche 
de progrès et selon un processus incrémental ou 
comme une rupture permettant la conception de 
systèmes de gestion radicalement différents ? 
Pour aborder cette question, nous nous sommes 
appuyés sur la grille ESR, Efficience, Substitution, 
Reconception, proposée par Hill et MacRae (1995) 
et souvent reprise pour décrire des niveaux de 
transition vers une agriculture écologique. En ma-
tière de protection des cultures, ce modèle classe 
les solutions en trois groupes :  
1. Des méthodes qui améliorent l’efficience (ni-
veau E) des intrants. On peut citer les méthodes 
de pulvérisation de précision qui permettent de 
réduire les volumes de produit en le localisant sur 
sa cible et de limiter la pollution diffuse, ou encore 
les modèles de prévision des épidémies. Si ces 

méthodes optimisent l’usage des pesticides exis-
tants, elles ne répondent pas à la question de 
l’appauvrissement prévisible du nombre et de la 
diversité des matières actives disponibles.  
2. Des pratiques qu’on peut substituer (niveau S) 
aux pesticides avec un impact environnemental 
moindre. Les alternatives sont diverses : biopesti-
cides, lutte biologique par augmentation, désher-
bage mécanique, choix variétal, méthodes pro-
phylactiques. Toutefois, si les solutions de substi-
tution permettent de réduire l’utilisation des pes-
ticides, elles n’exonèrent pas des pressions fortes 
des bioagresseurs et laissent tributaire de mé-
thodes de lutte pour y remédier. La combinaison 
de techniques à effets partiels, que nous aborde-
rons plus bas, semble en revanche plus efficace, 
mais conduit à penser la transition en termes de 
reconception plus que de substitution.  
3. Ainsi la réduction de la dépendance aux pesti-
cides appelle à une reconception du système de 
production (niveau R). Il s’agit ici de passer du 
modèle de production conventionnel, fondé no-
tamment sur des variétés productives mais sou-
vent sensibles, sur une fertilisation élevée,  et sur 
la disponibilité de solutions chimiques contre les 
problèmes phytosanitaires, à un système intrinsè-
quement moins vulnérable et plus robuste, et par 
l{ même moins dépendant de l’usage des pesti-
cides. 
Dans GéDuPIC, nous avons analysé un ensemble 
de trajectoires d’agriculteurs { l’aide de cette 
grille. Dans le cas des grandes cultures, le para-
digme d’efficience se traduit par l’usage d’outils 
d’aide { la décision (kit de détection de maladies, 
modèles épidémiologiques, seuils visuels de trai-
tement). Il s’agit souvent d’agriculteurs qui se 
sont tournés vers une version « faible » de la Pro-
tection Intégrée des Cultures (PIC), dans laquelle 
seule une partie des principes19 sont appliqués – 
par exemple, les rotations ne sont pas allongées. Il 
s’agit aussi de transitions vers la PIC qui peuvent 
être qualifiées de réversibles, des prix des céréales 
en hausse conduisant parfois à une réintensifica-
tion des pratiques. 
Les agriculteurs qui se situent dans un paradigme 
de redéfinition du système sont dans l’optique de 
mettre en place des solutions « agronomiques » à 
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la place de solutions « chimiques ». Ils adoptent 
une version plus ambitieuse de la PIC, mobilisant 
un ensemble de principes plus larges et débordant 
la seule culture du blé, et qu’ils mettent en œuvre 
en général de manière progressive. Leurs chan-
gements techniques apparaissent plus robustes.  
Nos études sociologiques montrent la contradic-
tion entre la nature du changement technique au 
long des trajectoires d’agriculteurs, plutôt de type 
incrémental, et la nécessité de changements plus 
globaux pour parvenir à une redéfinition des sys-
tèmes. Certains agriculteurs réussissent pourtant 
à surmonter cette contradiction en étant à la fois 
progressifs dans leurs changements et systé-
miques dans leur vision20. L’accompagnement et 
les dynamiques collectives jouent aussi un rôle 
important. Les dynamiques de groupe favorisent 
des processus de reconception des systèmes. La 
participation { un groupe (en l’occurrence, un col-
lectif d’agriculteurs accompagné par un conseiller, 
qui se réunit régulièrement pour travailler sur 
l’évolution de leurs pratiques techniques) permet 
aux producteurs de définir clairement les pra-
tiques qu’ils avaient déj{, bon an mal an, mises en 
place au sein de leurs exploitations, de se situer 
les uns par rapport aux autres, de profiter de 
l’expérience des autres, de parler de leurs im-
passes techniques et de rechercher des solutions. 
Elle leur permet également de se construire une 
reconnaissance professionnelle collective ou une 
réassurance entre pairs alors que leur entourage 
professionnel, que ce soit dans le voisinage ou 
dans les réseaux syndicaux et professionnels, 
reste majoritairement sceptique (Lamine, 2011). 
Enfin, il semblerait que les dynamiques collectives 
rendent les transitions plus robustes et moins ré-
versibles, hypothèse qui reste à explorer plus 
avant. 
 

Combinaison de méthodes à effets par-
tiels et combinaison d’échelles spatio-
temporelles 
 

Si des moyens alternatifs existent pour un grand 
nombre de bioagresseurs, il n’existe pas de solu-
tion ‘miracle’ non chimique. Chacun des moyens 
alternatifs disponibles (résistance variétale par-
tielle, lutte physique ou encore méthodes de régu-
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 Voir le chapitre consacré à ce point dans Ricci et al.,  2011 

ainsi que les travaux réalisés dans le projet ANR Systerra 

POPSY. 

lation biologique) n’a généralement qu’une effi-
cacité limitée, surtout lorsqu’elle est comparée 
aux niveaux de contrôle attendus avec des traite-
ments pesticides. C’est bien l’efficacité limitée de 
ces techniques alternatives  qui restreint les pos-
sibilités de Substitution (le ‘S’ de la grille ESR). La 
réduction significative de l’usage de pesticides, 
voire leur suppression (pour le cas de l’AB, voir 
Penvern et al., 2010) nécessite donc de combiner 
les méthodes entre elles, en recherchant des 
complémentarités, voire des synergies quand 
c’est possible, dans le cadre de stratégies de Re-
conception (le ‘R’ de la grille ESR) du système de 
culture. 
Sur la base des résultats de trois dispositifs expé-
rimentaux en arboriculture et en grandes cultures, 
le projet GéDuPIC a montré comment la combinai-
son de techniques à effets partiels permet à la fois 
de réduire le niveau d’usage de pesticides et de 
maîtriser les bioagresseurs.  
 
Le dispositif expérimental « Reine des Reinettes » à Angers 
permet de tester l’efficacité et les modalités pratiques 
d’association de trois méthodes de lutte { effets partiels 
contre la tavelure : la résistance variétale, la prophylaxie et 
des traitements fongicides allégés et raisonnés en fonction 
d’un seuil. Le nombre de traitements réalisés dans cet essai 
représente une réduction de 54 { 74 % de l’IFT (Indice de 
Fréquence de Traitements) ‘tavelure’ par rapport { l’IFT 
2006 Val de Loire (Sauphanor et al., 2009). L’association des 
différentes méthodes de lutte { effets partiels s’avère donc 
efficace. 
Le dispositif BioReCo installé à Gotheron étudie la combinai-
son de trois modes de raisonnement de la lutte chimique 
(RAIsonné c'est-à-dire protection chimique à bon escient, 
ECOnome en intrants, c'est-à-dire une stratégie PIC privilé-
giant les méthodes alternatives, et Agriculture BIOlogique) 
sur des vergers de pommiers plantés de variétés différant 
par leur résistance à la tavelure : sensible (‘Smoothee’), 
partiellement résistante (‘Melrose’) ou totalement résis-
tante (‘Ariane’). La moyenne 2006-2009 de l’IFT indique une 
réduction de 43% { 56% dans les parcelles ‘Melrose’ et 
‘Ariane’ des systèmes économe et biologique par rapport { 
la parcelle la plus traitée. Les résultats des essais montrent 
que le choix de la PIC ne conduit pas à une réduction sen-
sible du nombre d’applications sur une variété sensible, 
alors que l’effet est très important sur une variété partielle-
ment résistante. Ainsi, mode de raisonnement de la lutte 
chimique et caractéristiques variétales se valorisent mutuel-
lement : c’est la combinaison des deux qui constitue une 
solution innovante. 

 
Concernant les grandes cultures, une expérimen-
tation ‘système’ permettant d’évaluer les perfor-
mances de cinq systèmes de culture, définis a 
priori en termes de stratégies de gestion des ad-
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ventices et de contraintes correspondant à des 
exploitations-types, montre que les systèmes de 
protection intégrée (combinant tous les moyens 
de lutte possible, y compris le désherbage méca-
nique et l’application d’herbicides si nécessaire) 
permettent de réduire l’utilisation d’herbicides 
tout en offrant une maîtrise satisfaisante des ad-
ventices21.  
De manière globale, dans ces trois dispositifs, 
l’efficacité de la combinaison de techniques à ef-
fets partiels est démontrée. 
Le projet s’est aussi intéressé { la combinaison des 
échelles de temps et d’espace { la dimension des 
processus écologiques.  
 
La question des effets de la complexité du paysage sur les 
densités d’auxiliaires et de bioagresseurs a été testée con-
crètement sur le cas du carpocapse { l’échelle de la zone de 
70 km² « Vergers de la basse vallée de la Durance », diversifiée 
en termes de composantes paysagères, d’organisation spa-
tiale et de pratiques. L’analyse par approche corrélative 
montre que les densités de carpocapses ne dépendent pas 
uniquement des caractéristiques locales de la parcelle ob-
servée mais également de celles des parcelles et éléments 
non cultivés dans un rayon de 150 mètres autour du verger 
(Ricci et al. 2009).  

 
Ainsi, ces résultats font la démonstration de 
l’intérêt d’élargir les échelles spatiales, en mon-
trant que l’agencement spatial des variétés, des 
parcelles, et des autres composantes du paysage, 
peut avoir une fonction régulatrice des popula-
tions de bioagresseurs. 
Pour les grandes cultures, c’est surtout la ques-
tion des échelles temporelles qui est posée. Pour 
la quasi-totalité des espèces adventices, les se-
mences peuvent survivre dans le sol plusieurs an-
nées et constituent donc un potentiel 
d’infestation pour les cultures suivantes de la ro-
tation. La stratégie PIC doit se raisonner à une 
échelle pluriannuelle : la diversification des suc-
cessions culturales permet de diversifier les pé-
riodes de semis et de limiter ce stock. Nos travaux 
montrent qu’il faut concevoir en premier lieu des 
adaptations stratégiques { l’échelle pluriannuelle 
du système de culture, la question corollaire étant 
celle de l’optimisation de la prise de décision tac-
tique du traitement herbicide, pour laquelle il 
n’existe pas encore d’outil d’aide { la décision22. 
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 Un tel outil est toutefois à l’étude pour le maïs dans le cadre 

du projet européen Endure. 

A l’articulation entre agronomie et économie, les 
travaux de GéDuPIC montrent aussi comment des 
systèmes de protection intégrée contre les adven-
tices peuvent, par modélisation, être passés au 
crible de la rentabilité économique et de la faisabi-
lité technique, en termes d’organisation du travail 
dans l’exploitation. Si la succession des cultures 
permet d’atteindre une bonne efficacité tech-
nique, sa mise en œuvre réelle crée des tensions 
d’organisation : bien qu’en protection intégrée les 
temps de travaux soient équivalents et globale-
ment mieux répartis dans le temps, les semis tar-
difs de céréales d’automne s’insèrent mal dans le 
calendrier de travail, dans les systèmes considé-
rés. Les solutions consistent à réduire la sole en 
blé en diversifiant les cultures, ou bien à augmen-
ter le débit des chantiers de semis grâce à du ma-
tériel spécifique. Cela implique donc une réorgani-
sation du système d’exploitation : la protection 
des cultures étant partie intégrante de ce sys-
tème, elle doit être raisonnée à ce niveau (Munier-
Jolain et Dongmo, 2010).  
Il apparaît donc que les stratégies de gestion doi-
vent être raisonnées au niveau d’un territoire plus 
large que la seule parcelle, à une échelle tempo-
relle plus large que le cycle cultural des plantes 
annuelles, et à une échelle sociotechnique plus 
large que l’exploitation. Notons que l’agro-
écologie revendique elle aussi ce triple change-
ment d’échelle (Ollivier et Bellon, 2011). 
 

Impulser les transitions en faisant évoluer 
le système d’innovation 
 
Les travaux de GéDuPIC, comme ceux d’autres 
projets (Expertise collective Pesticides, Ecophyto 
R&D, Endure), mettent en évidence les effets de 
« verrouillage », mais aussi de complémentarité 
dus aux interactions des techniques de protection 
des cultures entre elles et avec les autres termes 
de l’itinéraire technique et les stratégies des ex-
ploitations agricoles, voire avec le conseil, les fi-
lières et les politiques publiques. Les démarches 
de conception, d'évaluation et de combinaison 
d'innovations doivent prendre en compte ces ef-
fets systémiques et permettre un ajustement 
coordonné des stratégies des différents acteurs.  
Tout d’abord, il est nécessaire que les solutions 
techniques à assembler dans une perspective de 
combinaison de méthodes à effets partiels soient 
disponibles. Ceci s’applique en particulier au do-
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maine de la sélection variétale, qui a un rôle tout à 
fait critique à jouer dans les transitions vers la PIC, 
celles-ci étant freinées par la faible disponibilité de 
génotypes adaptés. En effet, les objectifs priori-
taires des améliorateurs et les critères 
d’inscription au catalogue se sont calés sur le pa-
radigme d’un libre recours { la lutte chimique. Or, 
on a mis en évidence une variabilité de réponse 
des variétés à des itinéraires techniques variés 
(Jeuffroy et Messéan, 2009). Il est donc néces-
saire de bâtir les systèmes de culture en raison-
nant conjointement conduites et variétés. Il faut 
en particulier développer des variétés perfor-
mantes sur des critères actuellement non-
recherchés (par exemple des variétés de blé com-
pétitives vis-à-vis des adventices) et maintenir ou 
reprendre les efforts de sélection sur des espèces 
mineures utiles pour la diversification des rota-
tions. Il ne s’agit donc plus d’adapter les systèmes 
et pratiques à un matériel génétique conçu dans 
une optique d’amélioration de la productivité des 
cultures majeures, mais de mettre au point un 
matériel génétique qui valorise au mieux des envi-
ronnements, des systèmes de production et des 
pratiques agricoles déterminés par un ensemble 
de contraintes élargies. Cette analyse conduit à se 
pencher { nouveau sur l’optimisation de 
l’interaction génotype x environnement x pra-
tiques. 
De manière générale, l’adaptation des solutions 
innovantes aux conditions locales constitue un 
élément central de la mise en œuvre des principes 
de PIC. En effet, les mêmes principes de diversifi-
cation ne vont pas générer les mêmes choix 
d’assolement, de rotation et de pratiques dans 
des régions différentes. Ceci est un défi pour la 
recherche et le développement qui peuvent 
s’appuyer sur un certain nombre d’approches, de 
méthodes et d’outils comme les réseaux de 
fermes pilotes (Reau et al., 2010). 
Passer d’une vision segmentée qui s’intéresse aux 
méthodes de lutte ciblant individuellement les 
bioagresseurs dans une parcelle cultivée à une 
approche systémique cherchant à appréhender 
les relations complexes entre bioagresseurs, auxi-
liaires, pratiques culturales et environnement à 
l’échelle des agroécosystèmes, suppose une ré-
novation complète des pratiques de recherche et 
développement.  
Compte-tenu de la diversité des situations et des 
stratégies individuelles, d’une part, et de la diver-
sification probable des systèmes de culture à ve-

nir, d’autre part, l’enjeu pour le système de re-
cherche et développement n’est plus tant de 
mettre au point des innovations « clés en mains » 
que de fournir les ingrédients et les outils élémen-
taires à combiner en fonction des caractéristiques 
des systèmes de production.  Il s’agit donc de sti-
muler le flux d’innovations technologiques et or-
ganisationnelles, et de fournir des outils 
d’évaluation et de conception permettant aux 
opérateurs de choisir les innovations et les trajec-
toires d’innovation qui correspondent le mieux { 
leurs situations. Ce changement de paradigme 
auquel le système de recherche et développe-
ment est lui aussi confronté  rejoint la notion de 
conception innovante, dans laquelle les objectifs 
des systèmes à construire et leurs composantes 
ne sont pas nécessairement déterminés à 
l’avance, de même que les modalités de leur vali-
dation et de leur adoption (Meynard, 2008). 
La conception de systèmes innovants en réelle 
rupture doit s’appuyer sur l’évaluation ex ante et 
multicritère de leurs performances. Etre capable 
d’évaluer des innovations le plus en amont pos-
sible signifie que les connaissances sur leurs per-
formances seront le plus souvent fragmentaires et 
parfois limitées { des dires d’experts et qu’il fau-
dra combiner données qualitatives et données 
quantitatives dans le processus d’évaluation. En 
outre, celui-ci devra inclure non seulement des 
critères étendus d’appréciation des performances 
(en termes d’impacts environnementaux, de viabi-
lité économique et d’équité sociale), mais égale-
ment la reconnaissance de différents systèmes de 
valeurs ou de préférences associés aux systèmes 
de production. L’évaluation doit donc être multi-
critère, multi-échelles et multi-acteurs, ce qui là 
encore fait écho à la démarche agroécologique.   
 
DEXiPM, développé dans le cadre du réseau 
d’excellence Endure, est un outil d’évaluation ex-ante multi-
critère de la durabilité des systèmes de grande culture. Ce 
type d’outil permet de (i) pouvoir comparer, le plus en 
amont possible, les performances de systèmes innovants 
avec celles des systèmes actuels, (ii) sélectionner a priori les 
systèmes les plus prometteurs qui pourront alors être testés 
au champ (en station et/ou en fermes) et (iii) d’identifier les 
conditions facilitant l’adoption de ces systèmes innovants. Il 
est alors possible d’explorer, sans a priori excessif, une large 
gamme de solutions et de sélectionner les plus promet-
teuses sur la base de leur évaluation ex ante. C’est sur ces 
solutions prometteuses que se concentre ensuite l’effort de 
mise { l’épreuve par l’expérimentation ou du test en exploi-
tation. Les données de terrain issues de cette mise à 
l’épreuve permettent de revenir { l’évaluation de manière 
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plus documentée et fournissent la base d’un ajustement des 
stratégies innovantes dans un cycle de progrès. DEXiPM 
constitue aussi un outil de dialogue avec les agriculteurs et 
les autres parties prenantes, à la fois sur les choix de pondé-
ration adoptés pour l’évaluation et sur la prise en compte 
des éléments de contexte et des conditions facilitatrices. 
Ainsi, la conception de systèmes innovants ne peut pas être 
un exercice de chercheurs « en vase clos », mais s’inscrire 
dans une démarche qui laisse aux acteurs leur part 
d’initiative dans la mise en œuvre du changement (Reau et 
al., 2010). 

 
Enfin, agriculteurs et réseaux d’agriculteurs sont 
interdépendants de l’amont et de l’aval d’une ou 
plusieurs filières. Comment mobiliser les acteurs 
de ces filières pour accompagner le changement ? 
Dans la mesure où les critères de qualité des pro-
duits ont été définis dans le cadre d’une agricul-
ture assurée d’une phytoprotection chimique ra-
dicale, ils peuvent constituer des facteurs de blo-
cage de la reconception des systèmes s’ils ne sont 
pas réexaminés conjointement entre producteurs 
et acteurs de la transformation et de la distribu-
tion23. Ces mêmes acteurs sont-ils par ailleurs 
prêts à valoriser les efforts consentis par les agri-
culteurs pour la PIC par une reconnaissance des 
produits issus de modes de production plus du-
rables ? Comment va se positionner le secteur 
coopératif qui, parce qu’il intervient souvent { la 
fois dans la fourniture d’intrants, dans le conseil et 
dans la collecte, parfois aussi dans la transforma-
tion et parce qu’il est ancré dans les territoires, est 
dans une position tout à fait cruciale pour contri-
buer, ou non, aux évolutions ?  
 

Conclusion 
 
Nous avons essayé de montrer comment la défini-
tion de nouveaux paradigmes en protection des 
cultures doit être pensée { l’échelle non de la 
seule culture ou parcelle, mais à celle de 
l’ensemble d’un système d’exploitation et plus 
largement du système sociotechnique. Nous 
n’avons pu développer ici les questions fonda-
mentales du rôle possible des politiques et des 
instruments d’action publique (Sainte Marie et al., 
2010). Une autre question qui mériterait d’être 
développée est celle de l’échelle territoriale. Dès 
lors qu’il devient nécessaire, comme nous l’avons 
vu, de prendre en compte des échelles spatiales 
qui dépassent les limites de l’exploitation, une 
coordination locale des acteurs devient néces-
                                                 
23

 Ce point est également développé dans Ricci et al., 2011. 

saire. C’est aussi le cas dans une optique de 
restructuration des filières de commercialisation 
visant à valoriser des pratiques bas intrants et/ou 
à diversifier des productions.  
Le changement de paradigme en protection des 
cultures a des implications fortes sur la nature des 
innovations, qui doivent être développées non 
plus de manière compartimentée mais en raison-
nant le système de production dans son en-
semble. Pour conclure, nous voudrions insister sur 
quelques défis qui se posent pour la recherche. La 
tension entre la volonté de générer des ruptures 
dans les systèmes de culture et le constat que les 
changements dans les trajectoires des agricul-
teurs sont plutôt de nature incrémentale et 
s’inscrivent dans une dynamique socio-historique 
de long terme représente un véritable défi pour la 
recherche et rend l’interdisciplinarité centrale 
dans le processus de rénovation du système 
d’innovation. L’évaluation dynamique de trajec-
toires de changement de système, au niveau des 
exploitations comme à celui du système socio-
technique, a nécessité d’associer dans GéDuPIC 
agronomes et sociologues ou économistes (pour 
l’étude des effets des dispositifs d’incitation). Le 
développement des recherches sur les interac-
tions génotypes x environnement x pratiques 
suppose aussi d’accentuer les collaborations entre 
agronomie et amélioration des plantes. Enfin, 
nous avons montré la nécessité de dispositifs de 
recherche et expérimentaux inscrits dans la 
longue durée de manière à explorer les solutions 
en rupture et à les évaluer sur le long terme.  
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Résumé  
La Protection Intégrée contre la flore adventice 
est un bon exemple d’objet d’étude complexe, du 
fait de la diversité des leviers agronomiques mobi-
lisables, des interactions éventuelles entre ces 
leviers, de la diversité des espèces adventices, et 
des temps longs à considérer pour intégrer les 
effets cumulatifs. Cet article montre comment 
sont mobilisées la modélisation et l’expérimen-
tation ‘systèmes’ pour appréhender cette com-
plexité. Il illustre également la large gamme de 
compétences requises, de l’écologie comparative 
des espèces jusqu’aux sciences de l’environ-
nement et aux sciences de gestion, nécessaires 
pour étudier l’insertion potentielle des innova-
tions dans l’exploitation agricole. Les résultats 
indiquent que la maîtrise technique des infesta-
tions adventices est possible, avec des bénéfices 
environnementaux intéressants. La probléma-
tique de la diversification des cultures est un en-
jeu clef de la performance économique des sys-
tèmes économes en herbicides.  
 
Mots-clés  
Protection Intégrée, flore adventice, système de 
culture, modélisation, expérimentation ‘sys-
tèmes’, évaluation, interdisciplinarité  
 
Abstract 
Integrated Weed Management is an example of 
complex research area, because of (i) the number 
of potential management measures, (ii) the pos-
sible interactions between these measures, (iii) 
the range of weed species with various traits, and 
(iv) the long term consideration required for tak-
ing into account the cumulative effects of crop-

ping systems. This paper shows how both modeling and a 
long term system experiment were used for dealing with 
this complexity. It also illustrates the diversity of skills re-
quired, from comparative ecology to characterize the diver-
sity of weed species and predict their behavior as a function 
of cropping systems, up to environmental sciences and 

management sciences, which were used for studying the 
consequences of innovative cropping systems for the farm 
management. The results indicate that satisfying weed 
management can be achieved by combining various 
measures within a fully redesigned cropping system, with a 
range of environmental benefits. However, some manage-
ment measures that are efficient for weed control at the 
field scale, such as delaying the sowing dates of winter ce-
reals for escaping autumn emerging weeds, might be diffi-
cult to implement in practice because of induced bottle-
necks in the labor organization at the farm scale. Some 
weed management measures tend to reduce yields, but this 
might be at least partly compensated for by reduced input 
costs. The overall economic profitability of Integrated Weed 
Management-based systems depends mostly on the possi-
bilities for introducing diversifying crops with sufficient po-
tential economic return.  
 
Keywords 
Integrated pest management, weeds, cropping systems, 
modeling, ‘systems’ experimental methods, evaluation, 
interdisciplinarity  

 
 

Introduction 
 

es travaux de recherche concernant de nou-
veaux modes de gestion de la flore adven-
tice moins dépendants des herbicides sont 
justifiés par de nombreuses raisons. En pre-

mier lieu, les herbicides sont les pesticides dont 
les résidus sont le plus fréquemment et massive-
ment identifiés dans les suivis de qualité des eaux 
des rivières et nappes souterraines (Croll, 1991 ; 
Haarstat and Lugvisen, 2007), ce qui préoccupe 
les organismes de gestion de la qualité des eaux. 
En deuxième lieu, l’efficacité des herbicides utili-
sés au cours des dernières décennies a conduit à 
une réduction de la diversité des espèces adven-
tices des champs cultivés  (Fried et al., 2006), et la 
réduction de l’abondance des adventices pourrait 
être en partie responsable de la décroissance de la 
biodiversité animale des espaces ruraux. La bio-
masse adventice (en particulier les graines), cons-
titue une ressource trophique primaire pour diffé-
rentes composantes de la biodiversité. Des études 
menées en Angleterre ont par exemple montré 
une corrélation entre la décroissance de 
l’abondance des adventices et l’abondance et la 
diversité des espèces d’oiseaux inféodés aux 
plaines céréalières (Robinson and Sutherland, 
2002 ; Gillings et al., 2005). La restauration des 
équilibres écologiques dans les régions de 
grandes cultures nécessiterait donc de restaurer 
des niveaux de diversité et de biomasse adven-

L 
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tices sans pour autant compromettre la producti-
vité agricole. La troisième raison motivant la sortie 
du désherbage ‘tout chimique’, en réintroduisant 
des moyens agronomiques de gestion des adven-
tices, est liée aux impasses techniques rencon-
trées dans de nombreux cas en raison du déve-
loppement de populations adventices résistantes 
aux herbicides. Or ce phénomène risque de 
s’accentuer avec la révision des homologations, 
qui tend à réduire la liste des herbicides dispo-
nibles, et limite donc les possibilités d’alternance 
de produits et de modes d’action, base de la pré-
vention actuelle contre la sélection des résis-
tances. La complémentarité de l’agronomie et de 
la chimie intéresse aujourd’hui l’industrie phyto-
sanitaire qui y voit à juste titre une solution pour 
préserver l’efficacité des herbicides encore autori-
sés, voire des quelques nouvelles molécules arri-
vant sur le marché.  
Enfin, pour la France, le plan ministériel ECOPHY-
TO 2018 prévoit une réduction importante de 
l’usage des pesticides, ce qui nécessite d’orienter 
l’agriculture vers des systèmes moins dépendants 
en herbicides. Evidemment, l’évolution des pra-
tiques agricoles dans le cadre de ce plan devra 
intégrer des exigences de durabilité économique, 
environnementale et sociale. 
La profession agricole est aujourd’hui démunie 
pour réduire l’usage des herbicides en grandes 
cultures, beaucoup plus que pour réduire l’usage 
de fongicides par exemple. En culture céréalière, 
le choix de variétés à faible sensibilité vis-à-vis des 
maladies, des semis tardifs et des densités de se-
mis faibles permettent de réduire les niveaux de 
maladie et la fréquence du besoin de traitement 
(Rolland et al., 2003). Les agriculteurs impliqués 
dans des programmes de Protection/Production 
Intégrée, dont l’objectif est de valoriser les modes 
de régulation physiques et biologiques des 
bioagresseurs pour limiter le recours aux pesti-
cides, ont pu assez facilement adopter ces itiné-
raires techniques et réduire significativement les 
Indices de Fréquence de Traitement (IFT) pour les 
fongicides. Mais la réduction de l’usage des herbi-
cides est plus difficile, alors que les niveaux 
d’usage actuels sont très importants, atteignant 
environ 40% de l’usage total des pesticides en 
grandes cultures en France, exprimé en Equivalent 
Doses Pleines (Butault et al., 2010). 
La première difficulté vient du fait que les moyens 
agronomiques alternatifs à la lutte chimique 
contre les mauvaises herbes sont nombreux, mais 

caractérisés par une efficacité individuelle faible 
par rapport { l’efficacité attendue des herbicides. 
Il est donc impossible d’envisager une simple 
substitution d’un traitement herbicide par la mise 
en œuvre d’une technique culturale particulière, 
comme le désherbage mécanique par exemple. La 
Protection Intégrée (PI) requiert la mise en œuvre 
combinée de l’ensemble des techniques dispo-
nibles : succession culturale diversifiée permettant 
de diversifier les dates de semis (et donc le posi-
tionnement saisonnier des cycles culturaux), tra-
vail du sol adapté pour raisonner l’enfouissement 
du stock semencier, faux-semis répétés, position-
nés en fonction des périodes de levée préféren-
tielles des espèces cibles, et donc souvent asso-
ciés à des adaptations des dates de semis, choix 
de variétés compétitives, semées à fortes densités 
et si possible à écartement inter-rangs faible pour 
maximiser l’aptitude { la compétition du couvert, 
ajustement de la fertilisation azotée en fonction 
de la nitrophilie relative des espèces cultivées et 
adventices, valorisation des propriétés allélopa-
thiques des couverts végétaux, valorisation des 
effets inhibiteurs des mulchs sur la levée des ad-
ventices, désherbage mécanique, voire désher-
bage chimique adapté en fonction des situations, 
éventuellement localisé sur les rangs des cultures 
en cas d’association avec du binage des inter-
rangs (désherbage mixte)… La PI nécessite donc 
des adaptations lourdes des systèmes de culture, 
des ruptures fortes par rapport aux pratiques ac-
tuelles, et donc d’autant plus difficiles à mettre en 
œuvre. En outre, les connaissances actuelles sur 
ces systèmes ne permettent pas d’assurer que 
l’efficacité de la combinaison de ces techniques { 
effets partiels sera suffisante pour permettre ef-
fectivement de réduire significativement le re-
cours aux herbicides. 
La deuxième difficulté vient des effets cumulatifs 
des techniques culturales sur la flore adventice, 
liés à la persistance des semences adventices dans 
le sol. Une petite baisse du niveau de maîtrise 
d’une infestation une année donnée peut être 
sans conséquence pour le rendement de la culture 
en place, mais générer une augmentation du stock 
semencier qui à terme pourra provoquer des pro-
blèmes de maîtrise. Cette crainte des consé-
quences à long terme explique une part impor-
tante des réticences au changement stratégique 
des agriculteurs. 
La recherche agronomique sur le thème de la PI 
contre la flore adventice est donc au cœur des 
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débats sur l’évolution de l’agriculture. Ce docu-
ment apporte un témoignage agronomique qui 
repose très largement sur l’expérience de con-
duite d’une expérimentation de longue durée { 
l’INRA de Dijon depuis 2000 (expérimentation 
systémique ‘PI’ de Dijon-Epoisses).  
L’expérimentation permet d’évaluer les perfor-
mances de systèmes de cultures fondés sur les 
principes de la PI contre les adventices. L’objectif 
du témoignage est d’illustrer deux types de mes-
sages : 
- Sur le plan des résultats expérimentaux, le té-
moignage apporte une contribution aux débats 
sur les possibilités d’évolution des modes de ges-
tion de la flore adventice en montrant l’efficacité 
technique des prototypes de systèmes de culture 
testés, mais en soulignant également certaines 
contraintes, limitant les possibilités d’adoption 
des principes de PI dans le contexte actuel ; 
- Le témoignage illustre également différentes 
facettes du métier de chercheur agronome : d’une 
part la conception de prototypes de systèmes de 
culture nécessite de développer des méthodes 
spécifiques pour appréhender la complexité des 
systèmes étudiés, mettre en évidence les interac-
tions entre facteurs techniques, ici grâce à la mo-
délisation ; d’autre part, la nécessaire prise en 
compte de la diversité des enjeux nécessite de 
traiter des questions { la lisière de l’agronomie, { 
l’interface avec d’autres disciplines, comme les 
sciences de l’environnement, les sciences sociales, 
les sciences économiques et la gestion, élargissant 
d’autant la gamme des compétences de 
l’agronome vraiment généraliste. 
 

Définition des principes de PI : une activité 
à forte teneur en agronomie 

 
L’expérimentation ‘systèmes’ de Dijon-Epoisses 
comporte 5 systèmes de culture, dont une réfé-
rence pour laquelle le contrôle des adventices 
repose intégralement sur le désherbage chimique, 
et 4 systèmes de PI (PI en système sans labour, 
avec ou sans désherbage mécanique, avec ou sans 
désherbage chimique). Chaque système (i.e. 
chaque ensemble de règles de décision) est mis en 
œuvre sur deux parcelles d’environ 2 ha.  
L’explicitation des règles de gestion de la flore 
adventice repose sur la connaissance du fonction-
nement du système complexe ‘champ cultivé / 
communauté adventice’. Selon les cas, la connais-

sance peut prendre la forme d’une expertise peu 
formalisée (connaissance ‘grise’), ou peut être 
issue directement de résultats d’expérimentations 
analytiques ou d’expérimentations in silico { l’aide 
de modèles de simulation. L’agronome doit inté-
grer la connaissance des effets des techniques 
culturales sur les états du milieu (par exemple 
l’effet du travail du sol sur l’enfouissement des 
semences fraiches et sur la remontée de se-
mences anciennes enfouies lors d’un précédent 
travail), la connaissance des interactions éven-
tuelles entre techniques culturales, la connais-
sance du fonctionnement écophysiologique du 
peuplement plurispécifique, par exemple dans le 
domaine de la compétition pour la lumière. 
 
Mobilisation de la modélisation pour appréhender 
la complexité des systèmes 
L’exemple retenu pour illustrer l’apport de la mo-
délisation pour appréhender la complexité du sys-
tème est celui des interactions entre la succession 
culturale et le travail du sol. Le labour avec re-
tournement est connu pour sa contribution à la 
maîtrise de la flore adventice, en particulier pour 
les espèces dont la persistance des semences 
dans le sol est relativement courte, ce qui corres-
pond à une décroissance rapide du niveau du 
stock semencier. Le labour enfouit les semences à 
une profondeur en général incompatible avec la 
germination et la levée de plantules (sauf pour 
quelques espèces à très grosses semences, 
comme la folle-avoine par exemple, capables 
d’une croissance autotrophe de la plantule de plu-
sieurs centimètres avant d’atteindre l’émergence 
à la surface du sol)24. Bien entendu, le labour re-
monte aussi des semences plus anciennes en-
fouies par un labour précédent. Mais d’une part la 
succession des labours produit un effet de dilution 
des semences sur l’ensemble de la profondeur 
travaillée, ne laissant qu’une faible proportion des 
semences dans les horizons les plus superficiels 
favorables à la germination ; d’autre part, la densi-
té de semences placée en situation favorable est 
affectée par la mortalité ‘naturelle’ des semences, 
d’autant plus grande que la persistance des se-
mences est faible. Le vulpin des champs, par 
exemple, comme de nombreuses graminées à 
germination automnale, est typiquement une es-
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 Nathalie Colbach insiste sur l’importance du bon réglage de la 
rasette sur la charrue, plus déterminant pour le bon enfouissement 
des semences que la profondeur de travail 
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pèce très sensible au labour en raison de sa faible 
persistance (Barralis et al., 1998). Pour autant, 
même pour une espèce très sensible comme le 
vulpin, cela ne veut pas dire qu’il faut préconiser 
un labour systématique tous les ans pour optimi-
ser la gestion du stock semencier. En effet, le rai-
sonnement est plus complexe en raison 
d’interactions avec d’autres techniques culturales, 
comme par exemple la succession culturale. Un 
modèle simple simulant l’évolution démogra-
phique des populations en fonction des systèmes 
de culture pratiqués a été utilisé pour analyser de 
façon théorique ces interactions. Dans l’exemple 

présenté (figure 1), l’évolution démographique 
d’une population de vulpin est simulée dans une 
succession maïs-blé, i.e. une succession ne per-
mettant une nouvelle production de semences 
que tous les deux ans, dans le blé, puisque le se-
mis du maïs est trop tardif par rapport aux pé-
riodes de levée du vulpin. Dans les simulations 
réalisées, le vulpin n’est pas maîtrisé en cas de 
travail superficiel tous les ans, malgré l’application 
d’un herbicide systématique sur le blé, d’une effi-
cacité théorique de 95%.  
 
 

 
 
Figure 1 : simulation de l’évolution démographique d’une population de vulpin dans une succession maïs-blé, pour trois stra-
tégies (A) travail superficiel tous les ans, (B) labour tous les ans, (C) Labour un an sur deux, avant le maïs. La densité de vul-
pin dans le maïs, supposée nulle, n’est pas représentée. A droite, le dessin représente le développement végétatif du vul-
pin, la production de semences et le positionnement des semences dans le sol, expliquant les différences de comportement 
entre les trois stratégies. 

 
Lorsque le labour est pratiqué tous les ans, avant 
le maïs et avant le blé, il permet de maîtriser 
l’infestation, mais l’application de l’herbicide en 
complément tous les deux ans (ou presque) dans 
le blé est nécessaire pour maintenir l’infestation { 
un niveau jugé satisfaisant. En cas de labour un an 
sur deux (avant le blé ou avant le maïs), non seu-
lement l’infestation est maîtrisée, mais cela est 
possible presque sans herbicide, qui n’est appli-
qué que dans un blé sur huit environ, soit tous les 
16 ans. Cela s’explique par le fait que les semences 
fraîches produites dans un blé sont enfouies par 
un premier labour, mais non remontées avant le 
blé suivant. Elles ne sont remontées en surface 
qu’avant le blé de l’année n+4. En cas de labour un 
an sur deux dans une rotation de ce type (maïs-
blé), il y a donc 4 ans entre deux générations suc-
cessives, au lieu de deux ans s’il n’y a jamais de 
labour ou si le labour est systématique, et l’impact 
de la mortalité ‘naturelle’ des semences dans le 
sol est de ce fait beaucoup plus important. 

Dans cet exemple, l’utilisation d’un modèle qui 
décompose l’effet des systèmes de culture en 
processus majeurs a permis d’analyser la com-
plexité du système, de mettre en évidence les in-
teractions entre techniques culturales, et d’inférer 
des règles de gestion. Dans d’autres rotations plus 
complexes, des simulations plus récentes ont 
abouti à des conclusions similaires, et dans cer-
tains cas un labour occasionnel bien positionné 
dans la rotation suffit à contribuer efficacement à 
la maîtrise d’une population de vulpin (Colbach et 
al., 2010). A notre connaissance, ce type 
d’interaction entre succession culturale et travail 
du sol n’a jamais été démontré expérimentale-
ment, en raison de la lourdeur et de la durée 
qu’une expérimentation nécessiterait pour traiter 
la question. Dans le cas de l’expérimentation sys-
témique de longue durée de Dijon-Epoisses, les 
résultats théoriques issus de simulations justifient 
la règle de gestion de labour un an sur deux qui 
fait partie du corpus de règles définissant les sys-
tèmes de PI. Ce corpus est constitué d’un en-
semble de règles, concernant également la diver-
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sification de la succession culturale, la réalisation 
de faux-semis, la préparation de l’implantation des 
cultures, les dates et densités de semis, les choix 
variétaux, la fertilisation azotée, le désherbage 
mécanique…  
 
Mobilisation de concepts d’écologie pour intégrer 
la diversité des espèces adventices 
Le travail d’agronome correspondant { la con-
duite d’une telle expérimentation systémique 
comporte une dimension analytique (décomposi-
tion des processus pour comprendre les effets des 
systèmes) et une dimension intégrative (intégra-
tion des connaissances pour construire un sys-
tème cohérent), deux composantes tradition-
nelles de l’agronomie. Dans le cas de la gestion de 
la flore adventice, cela nécessite également de 
prendre en compte la diversité des espèces ad-
ventices, de leur biologie et de leur écologie, qui 
expliquent la diversité des comportements et des 
réponses aux systèmes de culture. C’est par 
exemple la connaissance des espèces pour leur 
période de germination préférentielle et pour la 
durée de vie des semences dans le sol qui a été 
prise en compte pour définir des principes de di-
versification de la succession culturale des proto-
types de systèmes testés à Dijon-Epoisses. La con-
ception de systèmes de culture doit donc 
s’appuyer sur des travaux relevant de l’écologie 
comparative des adventices, dont les objectifs et 
les contours doivent être définis par un dialogue 
(parfois délicat) entre agronomes et écologues. 
L’enjeu est d’élargir la gamme des caractères 
(traits de réponse) considérées en écologie com-
parative pour caractériser la diversité inter-
spécifique et être en mesure de rendre compte de 
la diversité des effets des systèmes de culture. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La PI est efficace pour réduire la dépen-
dance aux herbicides 

 
Baisse d’usage d’herbicide 
Du point de vue strictement biotechnique, les ré-
sultats de l’expérimentation de Dijon-Epoisses sur 
une séquence de 9 ans (2001-2009) semblent indi-
quer qu’il est possible de conduire des systèmes 
de grandes cultures avec peu d’herbicides tout en 
maîtrisant la flore adventice, grâce { l’efficacité 
combinée des différentes techniques culturales 
composant les stratégies de PI. Pour tous les sys-
tèmes de PI, le niveau d’utilisation d’herbicide, 
caractérisé par l’indice de fréquence de traitement 
(IFT), est réduit par rapport au système de réfé-
rence. Il est divisé par 3 dans le système de PI ty-
pique, utilisant tous les moyens de lutte dispo-
nibles, y compris le désherbage mécanique. La 
combinaison de l’ensemble des moyens alternatifs 
aux herbicides permet donc ici d’atteindre large-
ment les objectifs fixés par le plan ministériel 
ECOPHYTO 2018.  
 
Maîtrise de la flore adventice 
Dans le même temps, la flore adventice semble 
maîtrisée, puisqu’on n’a pas observé de tendance 
{ la dégradation de l’état malherbologique des 8 
parcelles en PI, c'est-à-dire pas de tendance à 
l’augmentation de la densité des adventices au 
cours des années. Lors de la dernière caractérisa-
tion du stock semencier en 2005 (cinq ans après le 
début de l’essai), la densité de semences du stock 
était plutôt plus faible qu’au début de l’essai sur 
l’ensemble des parcelles (Figure 2). Le vulpin en 
particulier, qu’on a semé sur chacune des par-
celles au début de l’essai (600 graines par m² sur 
une station de 100 m²), a disparu de presque 
toutes les parcelles, sauf sur les parcelles sans 
labour, alors que quasi aucun herbicide anti-
graminée n’a été appliqué. Le vulpin apparaît donc 
comme une espèce particulièrement sensible aux 
effets de la PI, alors que c’est une espèce très fré-
quente dans les systèmes céréaliers, qui justifie 
chez les agriculteurs de nombreux traitements 
spécifiques, et qui est en outre presque partout 
au-moins partiellement résistant à une ou plu-
sieurs familles d’herbicide (Délye et al., 2007).  
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Figure 2 : Evolution du stock semencier des deux parcelles du système de Protection Intégrée typique avec désherbage mé-
canique, caractérisé par un IFT herbicide moyen de 0.7, trois fois plus faible que l’IFT du système de référence. A une date 
donnée, les deux barres de l’histogramme correspondent aux semences des horizons superficiel (sup : 0-10 cm) et profond 
(inf : 10-30 cm), respectivement. 

 
 
Des risques de contournements par la sélection 
d’espèces plus adaptées 
L’évaluation des systèmes de PI en termes de maî-
trise de la flore adventice est donc plutôt positive. 
Il faut pourtant signaler des exceptions, qui con-
cernent des espèces qui tendent à se développer 
depuis quelques années (i.e. plus de 6 ans après le 
début de l’essai). Il s’agit d’une part du chardon, 
espèce vivace très peu affectée par les techniques 
de PI, d’autre part d’espèces annuelles { germina-
tion très échelonnée de fin d’automne au début 
du printemps, y compris en période hivernale 
froide, comme le gaillet grateron et la véronique à 
feuilles de lierre. Ces dernières espèces ne sont 
pas affectées par la règle de semis tardif des cé-
réales d’automne, qui ne permet pas d’esquiver 
leur période de levée préférentielle, alors que 
cette règle est très efficace pour esquiver les le-
vées d’autres espèces automnales. Dans l’état 
actuel des connaissances, ces espèces pourraient 
donc justifier quelques traitements herbicides 
spécifiques. Dans les systèmes sans herbicide de 
l’essai de Dijon-Epoisses, la montée de ces es-
pèces a nécessité de prendre une décision qui 
n’était pas prévue au départ, c’est-à-dire la modi-
fication de la succession culturale par 
l’introduction d’une prairie temporaire (luzerne) 
qui devrait contribuer { revenir {  l’état malherbo-
logique initial. 
 
 

L’évaluation des systèmes agricoles re-
quiert une diversification des compé-
tences d’agronome 

 
Le premier niveau d’évaluation des prototypes de 
systèmes de culture concerne évidemment la dé-
pendance aux pesticides et la maîtrise technique 
des bioagresseurs. Mais ces critères d’évaluation 
ne suffisent pas pour que les enseignements des 
expérimentations contribuent pleinement au dé-
bat sur l’évolution de l’agriculture vers des sys-
tèmes plus durables. Il est important d’évaluer 
autant que possible les conséquences des sys-
tèmes testés pour tous les enjeux concernés par 
l’agriculture, qu’ils soient agronomiques, environ-
nementaux, économiques ou sociaux, d’autant 
plus que la mobilisation combinée de nombreux 
leviers agronomiques de gestion de la flore ad-
ventice se traduit par une reconception profonde 
du système, concernant même la nature des pro-
ductions (cf. par exemple l’introduction de prai-
ries temporaires dans la succession). 
 
Evaluation des impacts environnementaux des 
prototypes de systèmes innovants 
Dans le cas de la PI contre la flore adventice, il est 
par exemple particulièrement important de 
s’intéresser aux effets sur le bilan énergétique et 
sur le stockage de carbone du sol. En effet, ces 
systèmes tendent à intensifier le travail du sol, 
que ce soit par le labour, par les passages d’outils 
superficiels à vocation de faux-semis, ou pour le 
désherbage mécanique. Ces passages d’outils 
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consomment de l’énergie, et pourraient en outre 
favoriser la minéralisation de la matière organique 
et favoriser la décroissance de la teneur en car-
bone du sol. Les systèmes testés à Dijon-Epoisses 
ont été évalués par Analyse de Cycle de Vie (ACV, 
méthode SALCA, collaboration avec l’ART-Zürich, 
Deytieux et al., en préparation). Ces écobilans ont 
révélé que la PI tend à augmenter les émissions de 
CO2 liées au travail du sol, mais que cette augmen-
tation est plus que compensée par la baisse des 
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) liées à la 
fertilisation azotée, baisse permise d’une part par 
des objectifs de rendement inférieurs au potentiel 
pédoclimatique, d’autre part par la diversification 
des successions de culture avec introduction de 
légumineuses. Le coût énergétique de la fabrica-
tion des pesticides et les émissions de GES  asso-
ciées sont négligeables devant les autres sources 
d’émissions. 
 
Evaluation socio-économique 
Par ailleurs, l’avenir des systèmes fondés sur ces 
principes de PI dépend beaucoup de leur rentabili-
té économique, de leur faisabilité technique en 
termes d’équipement et d’organisation du travail 
{ l’échelle de l’exploitation agricole, et de 
l’organisation des filières et des marchés. Des éva-
luations des conséquences qu’aurait sur le fonc-
tionnement d’exploitations agricoles réelles la 
mise en œuvre des systèmes testés en station 
expérimentale ont été réalisées. Ces évaluations 
ont été faites par simulation (modèle Equip’Agro, 
collaboration Chambre Régionale d’Agriculture de 
Bourgogne), pour un exemple de structure de 
ferme typique de la région Bourgogne. Elles ont 
montré que le nombre d’heures travaillées par 
hectare n’est pas plus important en PI qu’en sys-
tème de référence, contrairement aux craintes a 
priori, et que la diversification des assolements 
contribue { mieux étaler les chantiers sur l’année. 
Les travaux du sol répétés { l’automne pour la 
réalisation de faux-semis, et les passages de dés-
herbage mécanique, s’insèrent bien dans le calen-
drier de travail de l’exploitation simulée. En re-
vanche, la règle des semis tardifs des céréales 
pour l’esquive des levées d’adventices d’automne 
génère des tensions organisationnelles poten-
tielles, en raison des conditions climatiques hu-
mides de fin Octobre-début Novembre en Bour-
gogne, qui diminuent rapidement le nombre de 
jours favorables pour la réalisation des semis.  

Les modèles de simulation du fonctionnement des 
exploitations ont aussi pour intérêt qu’ils permet-
tent d’estimer finement les coûts de mécanisa-
tion, qui dépendent entre autres du niveau 
d’usage des équipements, ce qui contribue { 
l’analyse des performances économiques des sys-
tèmes agricoles. Dans le cas des systèmes de PI 
testés à Dijon, les niveaux de charges sont réduits 
par rapport au système de référence, grâce aux 
réductions de charges liées aux traitements phy-
tosanitaires (importantes, en moyenne réduction 
de 150 Euros/ha), et ce malgré la légère augmen-
tation des coûts de mécanisation. Malheureuse-
ment, dans le cas bien particulier des systèmes 
conduits à Dijon-Epoisses, les baisses de charges 
ne semblent pas pouvoir compenser complète-
ment les baisses de produit brut25, liées à la fois au 
rendement souvent plus faibles en PI, et à la pro-
ductivité à la fois faible et variable des cultures de 
diversification introduites dans la succession, en 
particulier des cultures de printemps. On montre 
que la moindre rentabilité économique de ces sys-
tèmes est entièrement due à ces cultures de di-
versification. Pour le blé par exemple, culture de 
base de tous les systèmes comparés, le coût de 
production exprimé en Euros par tonne produite, 
indicateur de la performance économique de 
cette production, n’est pas affecté par la PI, indi-
quant que la baisse des charges liées à cette cul-
ture (mais en partie permise par la rotation diver-
sifiée) peut compenser les rendements plus 
faibles, au moins dans certains contextes de prix. 
Ces résultats soulignent l’importance de la re-
cherche-développement sur les cultures de diver-
sification, sur l’amélioration de leurs perfor-
mances techniques, et sur l’optimisation des asso-
lements et rotations en fonction du potentiel pé-
doclimatique.   
 
Les systèmes de Protection Intégrés peuvent-ils 
être adoptés par la profession agricole ? 
Les résultats de l’évaluation des prototypes de 
systèmes de culture testés à Dijon-Epoisses, sur 
une gamme de critères rendant compte des divers 
enjeux de la durabilité, montrent donc que la ré-
duction de l’usage d’herbicides est possible dans 
des systèmes céréaliers tout en maintenant une 
maîtrise satisfaisante des adventices à long terme, 
mais également que l’adoption des principes de PI 

                                                 
25 Les calculs économiques présentés succinctement ici ont été réali-
sés dans un contexte de prix de l’année 2006 
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par la profession agricole risque d’être entravée 
par des difficultés bien réelles. L’évaluation 
semble en effet mettre en évidence des antago-
nismes entre critères qu’il faudra confirmer en 
élargissant ce type d’évaluation { une gamme de 
systèmes plus large, dans le cadre de réseaux na-
tionaux. Un autre verrou { lever pour l’adoption { 
grande échelle de la PI est la faible disponibilité en 
variétés adaptées, combinant des critères de qua-
lité technologique avec des critères de compétiti-
vité et de résistance aux maladies (nécessaire 
pour supporter les fortes densités de semis assu-
rant la fermeture rapide du couvert). Le manque 
de variétés adaptées est probablement la résul-
tante d’une sélection variétale orientée essentiel-
lement pour un contexte de production intensive 
à forte dépendance en pesticides. Il est donc ur-
gent de réorienter les programmes de sélection 
au bénéfice d’une agriculture valorisant mieux les 
régulations biologiques.   
Les systèmes de PI testés se rapprochent de sys-
tèmes d’agriculture biologique pour les leviers de 
gestion de la flore mobilisés (rotation diversifiée, 
faux-semis, variétés compétitives, désherbage 
mécanique). Ils s’en différencient évidemment par 
l’usage occasionnel d’herbicide, et par le fait que 
le marché ne permet pas de valoriser économi-
quement les bénéfices environnementaux géné-
rés par ces systèmes. Ils s’en différencie égale-
ment par la fertilisation minérale, qui permet 
d’atteindre des niveaux de rendement supérieurs 
aux niveaux de rendement généralement obtenus 
en agriculture biologique, ce qui peut être un cri-
tère d’évaluation important dans un contexte de 
production agricole insuffisante { l’échelle de la 
planète. Les différences de modalités de fertilisa-
tion ont également probablement un impact sur la 
flore adventice, car certaines espèces nitrophiles 
(comme le gaillet grateron par exemple) semblent 
favorisées dans les prototypes de PI, et justifient 
parfois des traitements herbicides spécifiques, 
alors que ces espèces sont généralement peu 
problématiques dans les systèmes biologiques. 
 
Des activités de conception-évaluation très diversi-
fiées 
Ce témoignage illustre également la diversité des 
activités de l’agronome impliquée dans une dé-
marche de conception-évaluation de systèmes 
agricoles. Il doit tout d’abord bien connaître le 
système biotechnique afin d’être en mesure de 
concevoir des systèmes cohérents. Il doit égale-

ment pouvoir mobiliser des outils produits par les 
sciences de l’environnement, comme par exemple 
les ACV, et par les sciences de gestion, comme les 
modèles de simulation du fonctionnement organi-
sationnel de l’exploitation agricole. De façon sur-
prenante, il existe semble-t-il peu d’économistes 
travaillant sur les questions de micro-économie et 
de gestion { l’échelle de l’exploitation agricole, qui 
ne semblent pas générer des questions de re-
cherche suffisamment originales pour les spécia-
listes. C’est donc les agronomes qui doivent pren-
dre en charge ces aspects de l’évaluation, élargis-
sant ainsi d’autant leur champ d’activité, qui mé-
rite bien le qualificatif de ‘généraliste’. Pour au-
tant, des collaborations interdisciplinaires restent 
absolument nécessaires pour traiter pleinement 
des transitions des systèmes agricoles vers des 
systèmes plus durables, en abordant par exemple 
des questions de sociologie pour identifier les dé-
terminants sociaux des dynamiques de change-
ment de pratiques, ou des questions d’économie 
et d’organisation des filières, car des modifica-
tions lourdes des filières d’approvisionnement, de 
collecte et de valorisation de la production agri-
cole seront nécessaire, ne serait-ce que pour ac-
compagner la diversification des productions qui 
est au cœur de toute démarche de Protection In-
tégrée. 
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e système actuel de protection des 
plantes est encore largement dé-
pendant des pesticides, repose le 
plus souvent sur des traitements 

chimiques ciblés contre la plupart des bio-
agresseurs, permettant ainsi de concevoir 
des systèmes de culture et des variétés 
végétales en s’affranchissant de la prise en 
compte des contraintes biotiques. Ce sys-
tème, qui a largement contribué à 
l’augmentation de la production alimen-
taire au cours des dernières décennies, est 
aujourd’hui questionné, en raison de ses 
effets sur les ressources naturelles et de 
ses impacts potentiels sur la santé hu-
maine des utilisateurs et des consomma-
teurs. Par ailleurs, ce système rencontre 
des limites avec l’évolution des popula-
tions cibles vers la résistance sous l’effet 
de la pression de sélection que représente 
l’usage répété des mêmes substances ac-
tives et avec l’accroissement des risques 
phytosanitaires dus aux phénomènes 
d’invasion ou de ré-émergence liés au 
changement global.  

Les avancées de la connaissance scientifique ainsi 
que la forte demande sociétale ont conduit les 
pouvoirs publics européens à renforcer réguliè-
rement les cadres réglementaires en lien avec la 
santé et l’environnement (Directive Cadre sur 

l’Eau, paquet pesticide). La récente directive cadre 
sur l’usage durable des pesticides (Directive 
128/2009) fixe des règles pour une utilisation « du-
rable » des pesticides et encourage le recours à la 
protection intégrée. Au niveau national, à la suite 
du Grenelle de l’Environnement, les pouvoirs pu-
blics ont lancé, dès 2008, le plan Ecophyto 2018 
avec l’objectif de réduire de moitié l’utilisation de 
pesticides d’ici 2018 si possible. 

Les travaux conduits ces dernières années dans le 
cadre de projets de recherche comme Gedupic, de 
réseaux de recherche européenne comme EN-
DURE ou dans le cadre des expertises collectives 
« Pesticides, agriculture et environnement : ré-
duire l'utilisation des pesticides et en limiter les 
impacts environnementaux », puis Ecophyto R&D 
ont montré que, si des stratégies d’amélioration 
de l’efficience des intrants et de substitution per-
mettaient de réduire sensiblement le recours aux 
produits phytosanitaires, elles n’étaient pas suffi-
santes pour atteindre les objectifs du Grenelle, qui 
supposent des changements profonds de sys-
tèmes de culture, avec en particulier une modifi-
cation des assolements en grandes cultures, avec 
un impact sensible sur les filières agricoles, tant en 
termes de production globale que de diversifica-
tion des débouchés. Mais il a également été dé-
montré qu’il fallait mobiliser plusieurs leviers 
techniques à la fois, ainsi que l’ensemble des ac-
teurs des filières, pour remettre en cause la cohé-
rence du système actuel. 

Dans ce contexte, il faut stimuler le flux 
d’innovations, notamment pour réorienter le pro-
grès génétique, afin de disposer du matériel végé-
tal adapté à des systèmes de culture moins dé-
pendants en pesticides, élargir les échelles de 
temps et d’espace afin de développer des straté-
gies limitant les pressions biotiques. Au-delà des 
innovations techniques, la transition vers des sys-
tèmes moins dépendants nécessite de repenser 
l’ensemble de la chaîne de la connaissance. En 
effet, compte-tenu de la diversité des situations et 
des stratégies individuelles, d’une part, et de la 
diversification probable des systèmes de culture à 
venir, d’autre part, il ne s’agit plus tant de mettre 
au point des innovations « clés en mains » ou des 
solutions prêtes { l’emploi que de fournir les in-
grédients et les outils élémentaires à mobiliser 
dans le cadre des processus d’innovation que 
mettent en œuvre les opérateurs économiques, 
en fonction des caractéristiques des systèmes 
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dans lesquels ils évoluent et de leurs stratégies 
particulières. Ceci suppose de rénover les modes 
de conception et d’évaluation des innovations en 
mobilisant les utilisateurs, de repenser le conseil 
agricole et de renouveler les dispositifs d’action 
publique.   
Ce constat sur la nécessité de réduire la dépen-
dance vis-à-vis des pesticides est-il partagé  par 
tous ? Quelles sont les conditions à remplir et les 
étapes pour atteindre cet objectif ? Peut-on 
s’inscrire dans une approche séquentielle où on 
améliorerait d’abord l’efficience des intrants ac-
tuels, puis procéderait à des substitutions (variété 
résistante aux maladies) avant d’envisager des 
changements de systèmes ou faut-il d’emblée re-
construire les systèmes de culture pour atteindre 
cet objectif ? Compte tenu de la diversité des si-
tuations et des contraintes, comment évaluer des 
dynamiques de progrès,  des trajectoires en com-
plément de l’analyse des performances absolues 
des systèmes ? Quels sont les enjeux de re-
cherche ? Quel rôle des différents acteurs concer-
nés pour accompagner les mutations nécessaires ? 
Quelles sont les attentes par rapport à la re-
cherche en général et, dans le contexte particulier 
de ces journées, par rapport { l’agronomie ? Telles 
étaient quelques-unes des interrogations débat-
tues dans la table ronde. 
 

La nécessité de changer de pratiques 
 
En ce qui concerne le diagnostic porté par le Gre-
nelle de l’Environnement, il a d’abord été souligné 
l’intérêt de l’exercice qui a permis aux différentes 
parties prenantes de se parler et de discuter. 
L’objectif de réduction de 50% du l’usage des pro-
duits phytosanitaires est désormais inscrit dans la 
loi et il s’impose donc { tous. Néanmoins, pour 
Jacques My (UPJ), « réduire les phytos pour réduire 
les phytos, n’a aucun intérêt en soi ; en fait, l’enjeu 
réel, c’est de réduire les impacts environnementaux 
et, sur cet objectif, personne ne peut être contre ».  
Lionel Vilain (FNE) admet que l’objectif de réduc-
tion de 50% de pesticides est avant tout un mes-
sage fort qui souligne l’impératif de changer de 
système. Certains trouvaient qu’il aurait fallu ré-
duire plus et plus vite mais ce n’est pas réaliste et 
il faut dépasser la simple question des pesticides. 
Car le système actuel a une cohérence très forte 
et le « verrouillage » du système socio-technique 
tel qui a été décrit dans les exposés rend difficile 
les ajustements incrémentaux. Lionel Vilain relève 

que « face aux assolements aussi simplifiés que 
ceux de Lorraine avec des colzas revenant souvent 
dans la rotation, les agriculteurs ne peuvent pas se 
passer des pesticides. Et quand on propose de di-
versifier les cultures de la rotation, il n'y a pas de 
débouchés ». 
Comment en sortir ? A titre personnel, Lionel Vilain 
estime qu’il faut « frapper au portefeuille ».  La  
taxation des pesticides serait une bonne méthode 
mais elle n’est pas très réaliste en raison des pro-
blèmes de concurrence avec l'étranger ou de tra-
fic transfrontalier de pesticides. Il faudrait qu'elle 
soit reprise à l'échelle européenne, par exemple 
dans le cadre d’un Grenelle plus internationalisé. 
Au passage, il regrette aussi que le Grenelle n’ait 
pas imposé la séparation du conseil et de la vente 
des intrants. Si la taxation des intrants pose pro-
blème, il faut s’interroger sur la rémunération des 
pratiques agricoles vertueuses. Ce qui compte au 
fond est de s’engager dans une  « véritable révolu-
tion agro-écologique » qui dépasse le cadre des 
pesticides. Il faut « changer nos méthodes et notre 
regard sur les agro-écosystèmes ».  
 

Penser la complexité et réintroduire 
l’agronomie 
 
Ce qu’a fait Dominique Chardon (Ter-
roirs&Cultures) à partir de son expérience per-
sonnelle et de ses observations. Il en a acquis une 
certitude : « la complexité,  c’est le propre du mé-
tier de l’agriculteur ». Penser la complexité, c’est 
ce que doit faire l’agriculteur mais aussi 
l’agronome. On a besoin d’une recherche agro-
nomique qui ne soit pas seulement l’addition de 
spécialistes, mais de gens qui pensent la com-
plexité. Il invite les acteurs des filières et les agro-
nomes à changer de paradigme, mais il n’y a pas 
de méthode reproductible, « chacun doit faire sa 
démarche ».  
Ce changement de regard consiste notamment à 
trouver une harmonisation dans l’écosystème : « A 
l’observation des êtres naturels, des plantes, des 
champignons, des animaux, il n’y a pas pour moi 
d’êtres naturels qui dérangent ».  Mais pour « faire 
coopérer les êtres naturels, c’est aussi bien les con-
naître et là, nous avons besoin de  la science, nous 
avons besoin des agronomes, et indéniablement, 
nous n’avions plus les éléments de réponse ». 
Philippe Lucas (INRA) ne dit pas autre chose 
quand il affirme que « on ne devrait plus être dans 



 42  

la posture où on doit traiter un symptôme parce 
qu'il va faire des dégâts, mais c'est de considérer 
que ce dégât, il a une histoire, une dynamique ». Il 
faut d’abord comprendre cette dynamique en 
mobilisant différentes disciplines, l’agronomie 
mais aussi l'écologie, parce qu'une partie des 
étapes qui explique la survie des ravageurs et pa-
rasites, ce sont des mécanismes écologiques. Et 
c’est par un lien étroit entre épidémiologie, écolo-
gie et agronomie que l'on pourra effectivement 
atteindre l'objectif ambitieux qui a été donné de 
réduire de 50 % l'utilisation des pesticides. Mais 
cela veut dire un changement très fort 
d’orientation dans les équipes de recherche. A ce 
titre, il regrette que le débat qui a lieu au sein de la 
communauté des agronomes n’ait pas encore lieu 
au sein de la communauté des pathologistes. 
« Pourquoi l’AFA n'organiserait-elle pas un sémi-
naire ou un groupe de travail avec la Société Fran-
çaise de Phytopathologie et l'Association Française 
de Protection des Plantes ? ». 
En ce qui concerne le rôle des acteurs, Jacques My 
souligne l’importance de la recherche agrono-
mique. Mais l’industrie a aussi un rôle { jouer dans 
cette mutation. Elle n’a pas attendu le Grenelle de 
l’Environnement pour traiter de deux objectifs 
majeurs : d’une part, la sécurité sanitaire des pro-
duits phytosanitaires pour les hommes (à la fois 
les consommateurs et les utilisateurs) et d’autre 
part, la sécurité environnementale. Aujourd’hui 
elle aborde les nouveaux défis comme elle l’a fait 
par le passé, en apportant des solutions à des 
problèmes mais il ne faut pas attendre des indus-
tries privées qu’elles fassent de la recherche 
agronomique  pure et recherchent des solutions 
en rupture.  Il faut surtout changer notre façon de 
penser la conception des systèmes en réintrodui-
sant de l’agronomie. Il cite l’accord-cadre mis en 
œuvre  entre l’industrie et le ministère de 
l’agriculture { propos des espaces verts : il faut 
« réintroduire de l’agronomie dans la conception 
des espaces verts, en ne pensant pas qu’{ faire joli 
mais aussi aux économies d’intrants ». Il faut aussi 
« éduquer le grand public et l’opinion qui doivent 
s’habituer { voir des mauvaises herbes dans les rues 
et sur le trottoir ». C’est donc l’affaire de tous, pas 
seulement celle des acteurs agricoles. 
 

Diversifier les démarches 
 
Si la nécessité de changer les pratiques et de réin-
troduire l’agronomie fait l’unanimité, la nécessité 

de reconcevoir d’emblée les systèmes de cultures 
fait débat.  
Jean-Marie Larcher (Epis-Centre) estime que des 
progrès considérables peuvent être obtenus au 
travers de l’amélioration de l’efficience ou par la 
substitution de techniques alternatives qui 
n’entraînent pas de changements structurels diffi-
ciles à généraliser à court terme. En termes 
d’efficience, des outils de diagnostic des risques 
phytosanitaires (pression biotique) existent et 
sont efficients, mais ils restent à être généralisés 
afin d’obtenir des résultats similaires { ceux qui 
ont été obtenus en termes de réduction de la fer-
tilisation azotée. Par ailleurs, il y a des marges de 
manœuvre également en exploitant la modulation 
intra-parcellaire des traitements phytosanitaires. 
Quant à la substitution, la priorité doit aller, selon 
lui, à la génétique. En effet, des agents de lutte 
biologique existent mais les résultats ne sont pas 
toujours probants en raison de la variabilité des 
résultats. L’amélioration génétique permet des 
résultats plus sûrs { condition de mettre en œuvre 
des stratégies durables de déploiement des résis-
tances variétales.  
En revanche, en ce qui concerne le  désherbage,  
la réflexion sur la reconception est, pour lui, indis-
pensable car « on voit mal comment on peut gérer 
cela en dehors du changement de système ». Mais 
les contraintes économiques et organisationnelles 
sont nombreuses lorsque de nouvelles cultures 
sont  introduites dans la rotation pour gérer les 
adventices. Comme le montre le cas des légumi-
neuses qui permettent à la fois de réduire la ferti-
lisation azotée et d’optimiser le désherbage dans 
la rotation, des plans de soutien à ces cultures 
sont régulièrement proposés, mais ils sont généra-
lement mis en place sans réelle concertation avec 
les filières de transformation et leur pérennité 
n’est jamais acquise. Or, les opérateurs écono-
miques, les agriculteurs et les filières ont besoin 
de visibilité pour procéder à des changements 
structurels.  
Philippe Lucas partage le sentiment que des 

marges de progrès existent. Les outils d'aide à la 

décision permettent de simuler le développement 

des ravageurs ou le développement des maladies 

qui sont essentiellement basés sur des paramètres 

climatiques et ainsi ajuster au mieux la lutte. Mais 

il faut d’autres approches pour expliquer la dyna-
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mique des populations et ainsi prévenir la pression 

des bio-agresseurs. 

En ce qui concerne la substitution,  il n'y a pas de 
méthodes qui se substituent à 100% à l'utilisation 
d'un produit phytosanitaire, et on a peu d'alterna-
tives qui peuvent être aussi efficaces qu'un pro-
duit phytosanitaire. Ces méthodes sont à effet 
partiel, et comme l’a montré Nicolas Munier-
Jolain, il faut les combiner de façon appropriée, ce 
qui implique un raisonnement plus global. Finale-
ment, le raisonnement { l’échelle des systèmes de 
culture devient un passage obligé pour atteindre 
les objectifs du Grenelle. 
 

La fin des modèles ? 
 
Le débat avec la salle a conforté ces éléments de 
discussion. Il a été souligné l’importance des spé-
cificités de chaque exploitation agricole. Si la né-
cessité de changer de pratiques et de regard est 
nécessaire, compte tenu de la diversité des situa-
tions et des solutions possibles, chacun doit in-
venter sa contribution et mettre en œuvre sa dé-
marche. Cette singularité signifie la fin des normes 
prescriptives en termes de protection des cultures 
ainsi que l’émergence de nouvelles pratiques de 
recherche-développement. Chacun doit penser la 
complexité : l’agriculteur, le chercheur, le conseil-
ler, le formateur ainsi que le décideur public. Cette 
« révolution » entraîne une recomposition des 
métiers et des démarches comme cela a déjà été 
illustré pour le conseil. Ces mutations doivent 
s’inscrire dans le cadre d’un réseau de relations 
fortement marqué de collaborations interdiscipli-
naires.  
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Résumé 
Dans le cadre des politiques de lutte contre le 
changement climatique, de nombreuses études 
cherchent à évaluer les contributions potentielles 
de l’agriculture. Les analyses de consommation 
d’énergie et de bilans de GES montrent de fortes 
variabilités entre les systèmes de production et 
des marges de progrès significatives. Les écono-
mies d’énergies sont nécessaires pour des raisons 
environnementales et économiques, surtout dans 
les systèmes très dépendants des énergies 
comme les serres. L’amélioration de la fertilisa-
tion azotée, la gestion biologique des effluents et 
la préservation des stocks de carbone dans les 
sols constituent des voies importantes 
d’évolution des systèmes agricoles. Par ailleurs, ce 
secteur d’activité contribue fortement aux objec-
tifs de développement des énergies renouve-
lables qui s’appuie { 50% sur de la biomasse agri-
cole et forestière… Des outils d’aide { la décision 
sont en cours de diffusion pour aider à mieux 
intégrer le changement climatique dans les orien-
tations des exploitations agricoles, des territoires 
et des filières agro-alimentaires. Des travaux 
prospectifs sont à présent nécessaires pour mieux 
évaluer et mettre en perspective la contribution 
potentielle de l’agriculture et la forêt aux poli-
tiques de la lutte contre le changement climatique 
{ l’horizon 2050.  
 
Mots-clés 
Consommation d’énergie, agriculture, effet de 
serre 
 
Abstract 
In the context of climate change policies, numer-
ous studies were conducted to assess the poten-
tial contribution of agriculture to climate change 

mitigation. Regarding energy consumption and GHG emis-
sions, these studies highlight the large differences between 
production systems but also scopes for improvement. 
Hence, agriculture can significantly contribute to climate 
change mitigation through reduced use of energy, improved 
nitrogen fertilisation, the biological management of the 

livestock effluents and the preservation of soil carbon 
stocks. For highly energy-dependent systems such as green-
house farming, saving energy brings economic benefits. In 
addition, 50% of the French objectives regarding renewable 
energies rely on agricultural and forest production.  
Decision-making tools are now disseminated in order to help 
farmers, local authorities and agri-food industries in inte-
grating climate change considerations in their activities. In 
the near future, prospective studies have to be done for a 
better evaluation of the potential contribution of agriculture 
and forests to climate change policies within the horizon 
2050. 
 
keywords 
Energy consumption, agriculture, greenhouse effect 

 

Introduction  
 

e changement climatique n’est aujourd’hui 
plus contestable et il est admis qu’il est très 
probablement lié { l’action de l’homme. Le 
GIEC (Groupe intergouvernemental sur 

l'évolution du climat) propose l’objectif { l’horizon 
2050 de diviser par deux les émissions mon-
diales de GES (Gaz à Effet de Serre) pour limiter le 
réchauffement. L’Union Européenne s’est enga-
gée pour 2020 à réduire ses émissions de GES de 
20%, { réduire sa consommation d’énergie de 20% 
et { atteindre 20% d’énergie renouvelable dans la 
consommation finale. Le projet de loi Grenelle 
confirme l’engagement de la France { réduire ses 
émissions de GES d’un facteur 4 { l’horizon 2050. 
Face { ces objectifs ambitieux, l’agriculture se 
trouve au centre de multiples enjeux qui font par-
fois débats. Elle est confrontée à la nécessité 
d’une part de réduire ses émissions de gaz à effet 
de serre et sa dépendance aux énergies non re-
nouvelables et d’autre part de produire de la bio-
masse pour permettre d’atteindre les objectifs 
nationaux liés aux énergies renouvelables.  
Ces objectifs ne doivent cependant pas occulter le 
rôle premier de l’agriculture au niveau mondial, à 
savoir l’alimentation, comme le souligne d’ailleurs 
la Convention Cadre des Nations Unies sur le Chan-
gement Climatique (CCNUCC). Or, les besoins ali-
mentaires mondiaux vont continuer à augmenter : 
de 7 milliards d’êtres humains actuellement, la po-
pulation mondiale pourrait atteindre 9 milliards en 
2050, avec des besoins alimentaires individuels en 
augmentation aussi. La sécurité alimentaire reste 
un enjeu stratégique majeur à prendre en compte 
dans les scénarios d’atténuation des émissions de 
GES. L’agriculture est donc probablement { l’aube 
d’une nouvelle et importante évolution. Les défis 

L 
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environnementaux, alimentaires et économiques 
conduisent à rechercher de nouveaux modes de 
production et de nouveaux équilibres où 
l’agronomie est au cœur des réflexions. Après le 
rappel de quelques éléments de contexte, cette 
communication présente une synthèse des outils 
et de quelques études conduites récemment sur 
l’énergie et l’effet de serre.  
 

Contexte général  
 
Rappel des enjeux  
Le dernier rapport du GIEC publié en 2007 a con-
firmé sans équivoque le réchauffement climatique 
observable { l’échelle du globe par la hausse des 

températures moyennes, la fonte massive des 
glaciers et une élévation du niveau de la mer. Le 
réchauffement moyen atteint 0,74°C. Depuis l’ère 
industrielle, la concentration de CO2 a augmenté 
de 35%, celle du N2O de 18%, et celle du CH4 de 
148% (fig 1). Ces courbes illustrent les trajectoires 
non durables du mode de développement de nos 
sociétés. Les niveaux de concentration jamais at-
teints par le passé nous placent dans une situation 
totalement inconnue et de forte incertitude quant 
{ l’évolution du climat.  
 
 
 
 

 
 

Figure 1 – Evolution des concentrations des principaux gaz à effet de serre (GIEC, 2007) 

 
Le dernier rapport du GIEC présente des scénarios 
de stabilisation et précise l’évolution des émis-
sions de GES en fonction du niveau de stabilisation 
des concentrations de CO2 visé. Deux points im-
portants sont à souligner :  
- L’inévitable adaptation. Quels que soient les scé-
narios, la température moyenne va continuer à 
augmenter et entraîner des modifications impor-
tantes du climat. La fourchette de hausse de la 
température moyenne varie entre 2 à 6,1°C. Ainsi, 
il est important de rappeler que les stratégies 
d’atténuation n’éviteront pas le réchauffement, et 
qu’il est essentiel de mettre en place des straté-
gies d’adaptation. Ce dernier point n’est pas déve-
loppé dans cet article.  
- L’urgence de l’action. Les scénarios de stabilisa-
tion soulignent l’importance de mettre en œuvre 
rapidement des actions de réduction des émis-
sions de GES. L’ampleur du réchauffement atten-
du dépend en effet de la rapidité avec laquelle les 
Etats arriveront à réduire les émissions pouvant 

être caractérisées par l’année du pic d’émission de 
CO2. Ainsi, pour limiter le réchauffement entre 2 
et 2,4°C, l’année du pic d’émission doit être atteint 
en 2000-2015. Si le pic d’émission n’est atteint 
qu’en 2010-2030, le réchauffement sera alors de 
l’ordre de 2,8 { 3,2°C. Ainsi, les objectifs fixés { 
l’horizon 2050 dépendent directement des me-
sures prises pour ces 10 prochaines années…  
La consommation d’énergie non renouvelable 
pose un problème d’émissions de GES et un pro-
blème de coût pouvant fragiliser certains secteurs 
de l’économie. La consommation et la production 
d’énergie { l’échelle du monde ne cesse 
d’augmenter en raison, d’une part, de l’évolution 
démographique et, d’autre part, de l’évolution des 
modes de vie de plus en plus consommateurs 
d’énergie (fig 2). Aussi, il est urgent de favoriser 
les économies d’énergie et le développement des 
énergies renouvelables.  
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Figure 2 – Evolution de la production d’énergie primaire dans le monde par source d’énergie (AIE) 

 
Les engagements nationaux et internationaux 
À la suite de l’adoption de la Convention Cadre 
des Nations-Unis sur le Changement Climatique en 
1992 (CCNUCC), plusieurs engagements interna-
tionaux furent ratifiés. Le plus important fut sans 
doute le protocole de Kyoto qui impose jusqu’en 
2012 aux 38 pays les plus industrialisés des enga-
gements chiffrés, afin que soit réduit d’au moins 
5% le total de leurs émissions des 6 gaz à effet de 
serre (CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6) par rapport à 
leur niveau de 1990. 
En Europe, l’outil central de la politique climatique 
est constitué d’un marché de permis d’émissions 
de CO2 (Directive « ETS », Emission Trading 
Scheme) qui fixe pour chacun des 27 pays de 
l’Union un plafond d’émissions de CO2. Lors du 
Sommet européen des 8 et 9 mars 2007, les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont par ailleurs adopté 
un objectif unilatéral de 20 % de réduction des 
émissions de GES pour l’UE entre 1990 et 2020. 
La France enfin, outre ses engagements liés aux 
protocoles et décisions cités ci-dessus, s’est enga-
gée dans une réduction de 75% en 2050 de ses 
émissions de GES par rapport à 1990 (« Facteur 
4 »). Sachant que l’énergie représente environ 70% 
de ses émissions, cet engagement est principale-
ment mis en pratique à travers une politique de 
maîtrise de la demande énergétique, de dévelop-
pement de la recherche et de diversification des 
sources d’approvisionnement. 
L’agriculture reste toutefois au cœur des enjeux 
car, en France comme dans le monde, elle repré-
sente la source majoritaire d’émissions de CH4 et 
N2O et un potentiel important de stockage de car-
bone. Les conclusions du Grenelle de l’Environ-
nement en 2007 ont ainsi rappelé que « l’avenir 
est { la mise en place d’une agriculture écologi-
quement productive, qui défend sa compétitivité 

par la qualité environnementale de ses modes de 
production ».  
 

Quelle est la contribution de l’agriculture ?   
 
Agriculture et énergie  
L’augmentation du prix des énergies pose la ques-
tion de la dépendance de l’agriculture par rapport 
à son énergie consommée et en particulier par 
rapport au pétrole. L’agriculture est à la fois con-
sommatrice d’énergie non renouvelable et pro-
ductrice d’énergie. La production agricole, comme 
tout secteur d’activité, mobilise différents types 
d’énergie (en dehors de l’énergie solaire captée 
par les végétaux) :  
- De l’énergie « directe » telle que le carburant 
pour les engins agricoles, l’électricité pour les bâ-
timents, le gaz pour les chaudières… 
- De l’énergie « indirecte » utilisée pour la fabrica-
tion des intrants tels que les engrais, ou encore la 
construction du matériel et des bâtiments.  
D’après le Réseau d’Information Comptable Agri-
cole (RICA), la consommation d’énergie directe 
de l’agriculture française s’élève en 2007 { 3,6 
Mtep26. Cette consommation représente environ 
2% de la consommation nationale, part voisine de 
sa contribution au PIB. Les dépenses consacrées à 
l’énergie directe atteignent en moyenne 7800€/ 
exploitation, soit 9% des charges variables (5% en 
2004). On observe également de très fortes dispa-
rités entre les systèmes de production. En maraî-
chage et horticulture, le poids du coût moyen de 
l’énergie directe est de 17%. Il peut monter dans 
certains systèmes de production sous serre chauf-
fée jusqu’{ 30 { 40%.  

                                                 
26

 Mtep : Million de tonnes d’équivalent pétrole, 1 tep = 11 630 

kWh 
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L’analyse de la dépendance globale de 
l’agriculture aux énergies fossiles doit également 
tenir compte de la consommation d’énergie indi-
recte utilisée pour la fabrication des intrants. 
L’estimation est plus difficile { réaliser. Il faut en 
effet calculer les quantités d’intrants consommées 
et estimer la consommation d’énergie utilisée 
pour leur fabrication. Ce sont les principes métho-
dologiques utilisés dans les ACV27. La consomma-
tion d’énergie est alors ramenée en « énergie pri-
maire », intégrant la consommation d’énergie des 
phases amont (transport, raffinage…). Ces prin-
cipes méthodologiques ont été utilisés dans les 
diagnostics énergétiques d’exploitation agricole 
(PLANETE, Dia’terre®…) et dans les approches 
territoriales (Climagri®). Les résultats { l’échelle 
de la France montrent que la consommation 
d’énergie indirecte représente plus de 50% de la 
consommation totale d’énergie. 80% de la con-
sommation d’énergie totale de l’agriculture re-
pose sur quatre points : les fertilisants, le carbu-
rant des tracteurs, l’électricité, l’alimentation du 
bétail. Les synthèses des diagnostics montrent par 
ailleurs de très fortes variabilités entre les exploi-
tations agricoles.  
L’Analyse de Cycle de Vie (ACV) permet notam-
ment d’évaluer la consommation d’énergie pri-
maire des productions agricoles. Une synthèse 
bibliographique des principales études disponibles 
sur les productions agricoles a été réalisée en 
2008. Les études analysées confirment la forte 
variabilité des niveaux de consommation 
d’énergie primaire. Sur les productions animales 
(Fig. 3a), la consommation d’énergie primaire est 
principalement liée { l’alimentation des animaux. 
Cette part peut, dans certains cas, dépasser 50% 
de la consommation d’énergie totale. Elle est en 
partie attribuée à la production des engrais néces-
saires à la culture des matières premières des ali-
ments. Pour la production de céréales (Fig. 3b), 
l’analyse met en évidence l’importance des en-
grais, des carburants et du séchage des grains. 
Notons que la phase de séchage des grains est 
dominante pour les productions de maïs.

                                                 
27

 ACV : Analyse de Cycle de vie 
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fig 3a                                                                               fig 3b 

 
Figure 3 - Consommation d'énergie primaire non renouvelable de produits agricoles (ADEME 2008) 

 
Il faut toutefois noter que les résultats de ces ACV, 
issues de la bibliographie internationale, ne sont 
pas directement extrapolables à la situation fran-
çaise.  
Malgré la forte variabilité des résultats, la compa-
raison des productions montre des tendances 
fortes, avec des niveaux de consommation 
d’énergie très variables selon la catégorie de pro-
duit. Ainsi, la consommation d’énergie des cé-
réales se situe sur une plage variant de 1,5 à 5 
MJ/kg, les productions de viande ont des niveaux 
de consommation d’énergie de 5 à 70 MJ/kg. La 
production de tomates sous serre chauffée peut 
consommer de 30 à 380 MJ/kg pour certaines 
productions particulières. 
 
Les émissions de GES de l’agriculture 
Il est reconnu que le rôle de l’agriculture dans les 
stratégies de lutte contre le changement clima-
tique est potentiellement majeur. En 2004, la part 
d’émission de l’agriculture { l’échelle du monde 
était de 13,5% et les émissions liées { l’utilisation 
des terres et la foresterie de 17,4% intégrant le 
déboisement. Sur cette même année, les émis-
sions de l’agriculture en France ont une part plus 
importante, de l’ordre de 19%, soit 107 Mt eq CO2 
(source CITEPA). Le poids des émissions agricoles 
de GES dans les inventaires nationaux est très si-
gnificatif. Il n’y a pas en France d’émission liée au 
déboisement. Au contraire, compte tenu de son 
accroissement et de son augmentation de surface, 
la forêt française stocke annuellement du car-
bone.  

Les émissions directes de l’agriculture française 
viennent pour (année 2007, Figure 4) :  
- 9% de la consommation d’énergie fossile (8,8 Mt 
eq CO2) 
- 45% des sols (47,4 Mt eq CO2)28 (émissions de 
N2O)  
- 27% de la fermentation entérique (28,3 Mt eq 
CO2)  
- 19% de la gestion des déjections animales (19,9 
Mt eq CO2).  
 
 

 
 
Figure 4 - Emissions de GES du secteur agricul-
ture/sylviculture en France (CITEPA, 2007)  
(hors stockage / déstockage de carbone des sols) 
 

Depuis 1990, les émissions de l’agriculture ont glo-
balement diminué de 11,6%. Cette évolution provient 
essentiellement d’une utilisation moindre d’engrais 
azotés et d’une diminution du nombre d’animaux. 
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 Seules les émissions de N2O sont comptabilisées, il n’est en 

effet pas tenu compte du stockage / déstockage de carbone des 

sols. 
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Notons que les seules émissions de N2O des sols 
agricoles ont diminué depuis 1990 de 8,6 Mt éq. 
CO2. Un potentiel important de réduction de ces 
émissions réside donc dans la maîtrise de la fertilisa-
tion azotée et l’amélioration des modes de gestion 
des effluents d’élevage. 
Les principales spécificités du secteur agricole sur 
les émissions de GES portent sur :  
- le poids largement majoritaire des émissions 
d’origine non énergétique,  
- les incertitudes fortes sur les facteurs d’émission 
en raison des processus biologiques, 
- le caractère très diffus des sources d’émissions. 
Elles proviennent de l’ensemble des pratiques 
agricoles pouvant générer des émissions directes 
ou indirectes, et cela sur de multiples exploita-
tions disséminées sur le territoire, 
- de multiples interactions entre les différentes 
sources et puits liés entre eux par des relations 
complexes, 
- des liens importants entre les agricultures des 
différents pays. Les changements d’orientation 
agricole peuvent en effet générer des déplace-
ments de productions agricoles { l’échelle du 
monde avec des changements d’affectation indi-
recte des sols.  
Les émissions « amont » de GES dues à la fabrica-
tion des intrants et la fabrication du matériel ne 
sont pas comptabilisées sur le secteur agricole 
dans les inventaires nationaux. Une étude ADEME 
a permis d’estimer { environ 27 Mt eq CO2 les 
émissions amont de GES dues { l’utilisation des 
intrants des exploitations françaises. Ces émis-
sions sont produites en partie en France mais aus-
si dans d’autres pays lors de l’importation 
d’intrants. 
Les ACV confirment le poids prépondérant des 
émissions de CH4 et de N2O dans l’impact des 

productions agricoles sur l’effet de serre. Elles 
montrent une variabilité des résultats sur l’effet 
de serre encore plus importante que sur l’énergie. 
À titre d’exemple, pour les productions céréa-
lières, les impacts varient entre 0,28 et 0,80 kg eq 
CO2 par kg de matière sèche (ADEME 2008). Les 
variations observées sur une même production 
proviennent des différents modes de production 
(scénarios) et d’écarts méthodologiques entre les 
études. On notera que les ACV ne prennent pas 
toujours en compte le (dé)stockage de carbone 
dans les sols et appréhendent mal les change-
ments d’affectation des sols, ce qui constitue une 
limite { leur utilisation pour l’agriculture et les 
produits agricoles. 
 
 
Stockage et variation des stocks de carbone 
Les sols interviennent dans le cycle du carbone en 
agissant comme source ou comme puits vis-à-vis 
de deux gaz à effet de serre : le dioxyde de car-
bone (CO2) et le méthane (CH4).  
La quantité de carbone organique contenue dans 
les sols du monde est évaluée à 1 500 milliards de 
tonnes, soit deux fois plus que dans l’atmosphère 
et trois fois plus que dans la végétation.  
L’agriculture apporte une capacité de stockage 
importante de carbone dans la biomasse et dans 
les sols. L’expertise de l’INRA (Arrouays et al., 
2002) indique un stock de carbone dans les sols 
français d’environ 3,1 milliards de tonnes pour la 
couche 0-30 cm. La forêt stocke par ailleurs une 
quantité importante de carbone dans la biomasse 
aérienne.  
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Arrouays et al. 2001 

Figure 5 : Estimation des stocks de carbone organique dans la partie superficielle des sols 

 
L’occupation des sols, les conditions climatiques 
et le type de sol influent sur les stocks de carbone 
organique dans les sols. Les stocks les plus faibles 
(<40 t C/ha, soit <147 t eq CO2/ha) sont observés 
dans les sols peu profonds des sols viticoles (Lan-
guedoc-Roussillon, Bordelais, vallées de la Saône 
et du Rhône), et également dans certaines zones 
de culture très intensive (Nord, Beauce Char-
traine). Les stocks faibles (40 à 50 t C/ha, soit 147 à 
183 t eq CO2/ha) sont caractéristiques des grandes 
plaines de culture intensive ainsi que des sols li-
moneux plus ou moins dégradés (Bassin Parisien, 
Bassin Aquitain en partie, Toulousain, Languedoc 
et Sillon Rhodanien). Les stocks moyennement 
élevés (50 à 70 t C/ha, soit 183 à 257 t eq CO2/ha) 
se situent dans les régions forestières et fourra-
gères ou les zones montagneuses (Ardennes, Ju-
ra, Pyrénées, Alpes, Massif Central, Loraine, Bre-
tagne et Normandie). Les stocks les plus élevés 
correspondent à des sols situés en altitude et à 
des situations hydriques extrêmes (marais de 
l’Ouest, delta du Rhône, sols tourbeux des 
Landes). 

Les travaux menés dans le cadre du Groupement 
d’Intérêt Scientifique Sol29 (Antoni et Arrouays, 
2007) montrent que les sols agricoles français ont 
émis 6 MtC/an, tandis que les sols forestiers ont 
stocké 0,7 MtC/an seulement (grâce à 
l’accroissement des surfaces boisées) entre la pé-
riode 1990 - 1995 et la période 1999 - 2004. Le bilan 
global est donc négatif : les sols de France au-
raient perdu 53 Mt C sur 10 ans (194 Mt eq CO2), 
soit 1,7% de leur stock estimé.  
 

Les outils d’analyse 
 

On observe actuellement un foisonnement 
d’outils d’aide { la décision sur l’énergie et l’effet 
de serre pour le secteur agricole. Ils se différen-
cient par leurs indicateurs, leurs périmètres, les 
objectifs et leurs utilisations. Parmi les outils dis-
ponibles, il est possible de les classer en trois ca-
tégories correspondant { trois échelles d’action 
différentes :  

                                                 
29

 Le GIS Sol, qui regroupe le MEEDDM, le MAAP, l’INRA, 

l’ADEME, l’IRD et l’IFN, a pour objectif de constituer et de gérer 
un système d’information sur les sols de France (www.gissol.fr). 
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- Les outils d’aide { la décision pour les agricul-
teurs. Ce premier niveau d’analyse rassemble les 
démarches visant à aider les agriculteurs à amélio-
rer l’efficacité énergétique de leurs exploitations 
et leur bilan sur l’effet de serre. Ils sont destinés 
aux agriculteurs et aux conseillers agricoles. A 
titre d’exemple, l’outil DECIBEL permet de réaliser 
un diagnostic énergétique des bâtiments 
d’élevage des filières porcine, volaille de chair et 
bovin laitier. L’outil AMETHYST30 permet le dia-
gnostic des consommations d’énergie et d’eau 
des chais viticoles. Enfin, d’autres outils permet-
tent le diagnostic des moteurs de tracteurs ou la 
mise en œuvre de projets d’énergie renouvelable 
ou de méthanisation des effluents d’élevage. 
D’autres outils visent encore l’analyse { l’échelle 
du système de production : ils permettent 
d’étudier son évolution et de mieux prendre en 
compte les interactions entre les ateliers. Basés 
sur une approche globale, ces outils prennent en 
compte des impacts indirects (émissions de GES 
indirectes). Plusieurs outils de ce type sont actuel-
lement utilisés en France comme Dia’terre® ou le 
Bilan Carbone® (pour les entreprises). 
- Les démarches d’analyse des filières et des pro-
duits. La dimension filière a pris une place plus 
importante au cours de ces dernières années avec 
le développement des cahiers des charges de 
production et l’objectif d’affichage environne-
mental des produits de grande consommation 
dans le cadre du Grenelle de l’Environnement. Elle 
constitue un levier important d’évolution de 
l’agriculture et de l’ensemble du processus 
d’élaboration d’un produit permettant notam-
ment de prendre en compte l’impact des trans-
ports des matières premières agricoles. Les ana-
lyses de cycles de vie (ACV) répondent à cette di-
mension filière. Elles permettent d’analyser les 
impacts environnementaux de chaque étape du 
processus de production. L’harmonisation des 
méthodes et des protocoles d’acquisition des 
données d’inventaire, est nécessaire pour faciliter 
l’interprétation et la comparaison des résultats 
entre études. Dans cet objectif, le projet AgriBa-
lyse (mettre une référence) vise la constitution et 
la structuration de bases de données des ACV 
agricoles.  
- Construction de stratégie agricole { l’échelle des 
territoires. Cette échelle d’analyse est probable-
ment la moins développée actuellement. 
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 www.amethyst-project.eu/ 

L’analyse { l’échelle des territoires vise à cons-
truire une stratégie agricole locale de lutte contre 
le changement climatique en tenant compte de la 
spécificité du milieu considéré. Ce niveau 
d’analyse est particulièrement pertinent pour dé-
finir les priorités d’action sur un territoire et pren-
dre en compte la complémentarité des systèmes 
de production. Ce type de démarche est en parti-
culier nécessaire dans la mise en œuvre des plans 
climat énergie territoriaux avec les collectivités 
locales. La démarche Climagri®, complémentaire 
du « Bilan Carbone® Territoire » est actuellement 
en phase de développement. L’outil est conçu 
pour aider à construire des scénarios agricoles en 
mettant en relation trois types d’indicateurs : bilan 
énergétique, émissions de GES, production agri-
cole.  
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 Echelles de l’analyse 

 Exploitation 
agricole 

Territoire Filière 

Acteurs 
concer-

nés 

Agriculteurs 
(individuels et 
groupes) et 
conseillers agri-
coles 

Collectivités, 
bassin de 
production 

IAA31, coopé-
ratives 

Principes Analyse du sys-
tème de pro-
duction, d’un 
atelier ou d’un 
équipement 

Analyse de 
l’impact de 
l’agriculture 
sur un terri-
toire 

Analyse des 
impacts envi-
ronnemen-
taux d’une 
filière. 

Exemples 
d’utilisati

on 

Amélioration de 
l’efficacité 
énergétique du 
bâtiment, d’un 
atelier 
d’élevage, 
d’une par-
celle… 
Aide à 
l’orientation 
stratégique de 
l’exploitation 

Aide à la cons-
truction de 
stratégies 
agricoles lo-
cales (Plans 
Climat territo-
riaux) 

Réduire les 
impacts de la 
filière 
 

Exemples 
d’outils 

DIGES (métha-
nisation) 
DECIBEL (bâti-
ments 
d’élevage) 
Dia’terre® 
Bilan Carbone® 
Entreprises 

Bilan Car-
bone® Terri-
toire. Clima-
gri®  
 

Analyse de 
cycle de vie 
(ACV) 
Projet AgriBa-
lyse 

Tableau 1 : Outils d’analyse 
 
Soulignons qu’aucun des outils disponibles ne 
permet seul d’embrasser l’ensemble des problé-
matiques énergétique et climatique de 
l’agriculture, ce qui est pourtant nécessaire dans 
la construction de stratégies agricoles locales. Il 
semble préférable de s’orienter vers l’utilisation 
harmonieuse de la combinaison de ces méthodes 
aux différentes échelles pour aborder la complexi-
té des systèmes de production agricole, répondre 
à la diversité des acteurs et donner des orienta-
tions cohérentes agricoles.  
 

Quelques pistes d’améliorations 
 
Les pistes présentées ci-dessous ne sont pas ex-
haustives. Elles donnent une idée des principales 
voies actuellement étudiées. 
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 Industrie agro-alimentaire. 

 
Les économies d’énergie directe 
La consommation d’énergie directe de 
l’agriculture est de 3,6 Mtep (9% des émissions de 
GES). On estime le gisement d’économie de 
l’ordre de 10 { 20% sans remettre en cause les sys-
tèmes de production.  
Les engins agricoles (consommation d’environ 2 
Mtep, Bochu 2005) 
Ils constituent le poste le plus consommateur 
d’énergie directe dans les exploitations agricoles. 
Le travail du sol est l’activité la plus consomma-
trice d’énergie. Aussi, la sobriété énergétique ren-
voie en particulier aux problématiques agrono-
miques de simplification du travail du sol, de mo-
dification des itinéraires techniques, 
d’organisation de chantiers et de réorganisation 
du parcellaire. A titre d’exemple, la suppression 
du labour peut générer des économies de fioul de 
l’ordre de 40% sur l’itinéraire technique. La forma-
tion des agriculteurs et chauffeurs à la conduite 
économe en énergie permet également de réduire 
de façon significative la consommation de fioul. 
On estime qu’une bonne utilisation du matériel 
agricole (conduite, entretien, réglage) génère 
jusqu’{ 20% d’économie d’énergie. D’autres voies 
actuellement étudiées portent sur l’amélioration 
du rendement des moteurs (classification énergé-
tique des tracteurs, diagnostic des moteurs…). 
Les bâtiments d’élevage (consommation de 376 
ktep) 
Les élevages consomment de l’énergie globale-
ment pour le chauffage de l’eau, celui des bâti-
ments, la ventilation, l’éclairage et le refroidisse-
ment du lait. Un bilan a été réalisé avec les insti-
tuts techniques et les chambres d’agriculture sur 
la consommation d’énergie des bâtiments 
d’élevage (ADEME 2007). Les principaux leviers 
d’action portent sur l’amélioration du bâtiment, 
l’optimisation du couplage chauffage-ventilation 
et l’entretien des équipements. Les échangeurs 
thermiques air-air semblent par exemple une piste 
d’action { privilégier sur les bâtiments hors-sol. Ils 
permettent en effet un gain significatif sur 
l’énergie utilisée pour le chauffage du bâtiment 
tout en améliorant le confort des animaux. En 
production laitière, la consommation d’énergie 
directe est à 53 % en électricité. Les pistes 
d’économie d’énergie sur la laiterie portent par 
exemple sur l’aération du local où est installé le 
tank, l’utilisation d’un pré-refroidisseur de lait 
(gain de 40 à 50 % de la consommation énergé-
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tique du tank) ou encore l’installation d’un récu-
pérateur de chaleur du tank qui peut fournir 60 à 
70 % de l’énergie nécessaire au chauffage de l’eau.  
Les serres (458 ktep).  
Les exploitations maraîchères et horticoles sont 
très dépendantes des énergies fossiles. Le CTIFL 
(Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et 
Légumes), l’ASTREDHOR (Association nationale 
des structures d'expérimentation et de démons-
tration en horticulture) et l’INH (Institut National 
d’Horticulture) ont réalisé en 2007 pour l’ADEME 
une étude pour connaître la consommation éner-
gétique de ce secteur, le niveau d’équipement et 
les leviers d’actions. L’étude met en évidence 
l’importance de la maîtrise de la consommation 
d’énergie qui représente en moyenne pour les 
maraîchers 22% des coûts de production. La con-
sommation énergétique est très variable selon les 
régions, avec une consommation moyenne de 240 
kWh/m2 dans le bassin Rhône-Méditerranée et 
400 kWh/m2 en Bretagne. Des actions simples et 
peu coûteuses ont été soulignées (contrôle des 
installations de chauffage, vérification des sondes 
climatiques, calorifugeage du réseau primaire…). 
Les actions identifiées portent sur les structures 
des serres (matériaux, écrans thermiques, isola-
tion des parois), la distribution et la production 
d’eau chaude (stockage d’eau chaude, conden-
seur sur la chaudière…) et la gestion climatique 
de la serre (ordinateur climatique avec intégration 
de température…). A moyen terme, des évolu-
tions plus profondes sont étudiées. Elles portent 
sur le choix de systèmes de culture moins exi-
geants en température, de nouvelles générations 
de serres capables de stocker l’excédent 
d’énergie dans les aquifères ou encore la réorga-
nisation du parc de serres autour de sources 
d’énergie thermique disponible et moins oné-
reuse, comme les sources dites « fatales » (cen-
trales thermiques, sites industriels, sources géo-
thermiques, sites d’incinération des déchets, etc.), 
permettant de valoriser la chaleur auparavant 
perdue.  
 
Gestion de la fertilisation azotée 
Les émissions des GES des sols agricoles sont es-
timées à 47 Mt éq CO2 (CITEPA 2006), soit 45 % 
des émissions comptabilisées dans le secteur agri-
cole (hors variation des stocks de carbone).  
Tant pour l’énergie que pour les émissions de GES, 
la maîtrise de la fertilisation azotée est un élément 
clé de l’évolution des pratiques agricoles. L{ en-

core, les défis énergétiques et climatiques met-
tent l’agronomie au cœur de l’évolution des sys-
tèmes de production agricole. On peut considérer 
en première approximation que chaque tonne 
d’azote minéral utilisée est responsable en 
moyenne de l’émission de 10 { 12 t eq CO2 sur 
l’ensemble du processus de production et 
d’épandage de l’azote minéral. Rappelons qu’il 
existe de fortes incertitudes sur les facteurs 
d’émission utilisés. Selon les sources, le facteur 
d’émission du protoxyde d’azote peut varier entre 
moins de 1% jusqu’{ 5%. Compte tenu des enjeux, il 
est donc important de poursuivre la recherche 
pour affiner et améliorer les bilans et réduire 
l’incertitude autour de ces facteurs.  
Parmi les voies d’amélioration, la maîtrise des ap-
ports d’azote { l’échelle de la parcelle est priori-
taire. Le CORPEN a estimé les excédents azotés 
sur l’année 2001 { environ 721 000 tonnes d’azote 
au niveau national (Agreste 2005). L’utilisation par 
les agriculteurs des outils de pilotage est toujours 
à encourager.  
Les émissions de GES au stade de la fabrication 
des engrais sont importantes. Les industries des 
engrais sont soumises { des quotas d’émission 
incitant à une amélioration des process de fabrica-
tion. Pour les agriculteurs et les fournisseurs, le 
choix de la forme des engrais et de l’origine (type 
d’usine) peut modifier considérablement les bilans 
GES. La part des émissions au stade de la fabrica-
tion des engrais est du même ordre de grandeur 
que la part des émissions au champ.  
La valorisation agronomique de la matière orga-
nique et l’introduction de légumineuses sont des 
orientations importantes à promouvoir pour subs-
tituer les apports d’engrais de synthèse. L’Institut 
de l’Elevage a conduit avec l’appui de l’ADEME 
une étude sur les émissions de GES des élevages 
bovins (Hacala. S, 2006). L’introduction de légu-
mineuses en mélange dans les prairies réduit les 
émissions globales de l’élevage de 3 { 7 % aussi 
bien en lait qu’en viande. Rappelons que la surface 
de légumineuses a diminué de 3,3 M ha depuis 40 
ans. Le développement de 1,1 M ha de prairies 
comportant du trèfle permettrait de réduire les 
émissions de GES de 1,2 M teq CO2 et la consom-
mation d’énergie de 0,15 Mtep (Solagro, 2004). 
 
Gestion et traitement des effluents d’élevage 
Les élevages émettent au niveau national 47 Mt 
eq CO2 (CITEPA 2006) par la fermentation enté-
rique et la gestion des déjections animales. La part 
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des émissions de la fermentation entérique dans 
le total des émissions de l’agriculture et sylvicul-
ture s’élève { 27%. La part concernant la gestion 
des déjections animales est de 19% des émissions 
du secteur.  
La méthanisation est un mode de traitement des 
effluents qui permet de réduire d’environ 80 % les 
émissions de GES lors de leur stockage. Cette 
technique a également les avantages suivants :  
- Production d’une énergie renouvelable sous 
forme thermique et/ou électrique par valorisation 
du biogaz, 
- Réduction des nuisances liées { l’épandage des 
déjections animales, 
- Amélioration de la valeur fertilisante des ef-
fluents permettant une valorisation agronomique 
des substrats. 
Les élevages français produisent annuellement 
150 Mt d’effluents ou de déchets (les autres 150 
Mt de déjections animales étant directement 
émises au pâturage). D’autres déchets organiques 
provenant de l’industrie agroalimentaire sont dis-
ponibles pour la méthanisation en milieu agricole 
(38 Mt), des collectivités (27 Mt) ou certains rési-
dus de culture, également utilisables en codiges-
tion avec les déjections des élevages. Le potentiel 
total (théorique) des déchets et sous-produits 
valorisables en méthanisation agricole s’élève { 
environ 250 Mt de matière brute organique. Le 
traitement par méthanisation de 10 % des effluents 
d’élevage produirait 0,2 Mtep d’énergie et rédui-
rait les émissions de GES de 1,7 Mt éq CO2.  
D’autres modes de traitement des effluents sont 
également utilisables pour réduire les émissions 
de GES au stockage. Le CEMAGREF (Institut de 
recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de 
l’environnement) a réalisé, avec l’appui de 
l’ADEME, une synthèse des flux de GES liés { la 
gestion des déjections animales (Gac A. et al. 
2006). Parmi les technologies étudiées ayant un 
impact significatif sur les émissions de GES, on 
peut noter le traitement aérobie du lisier (baisse 
de 70% des émissions de CH4 au stockage) ou la 
modification d’alimentation des animaux (alimen-
tation biphase des porcs, diminution du taux pro-
téique).  

Leviers d’actions sur le stockage du carbone dans 
les sols 

Diverses actions permettent d’augmenter les 
stocks de carbone dans les sols de façon significa-
tive { l’échelle du territoire (Arrouays et al., 2002). 

Les conversions de terres labourées en prairies 
permanentes, ainsi que l’enherbement des vignes 
et des vergers présentent un potentiel très impor-
tant, de l'ordre de 0,5 tC/ha/an sur 20 ans. Les 
changements de pratiques retenus (suppression 
du labour, implantation de cultures intermé-
diaires) permettent des stockages additionnels 
plus faibles, de l'ordre de 0,15 à 0,3 tC/ha/an. Le 
potentiel de stockage de C par les herbages appa-
raît également important : diverses modifications 
des systèmes de cultures fourragères pourraient 
permettre un flux de 0,3 à 0,5 t C/ha/an. Enfin, 
l’implantation de haies induit bien un stockage 
additionnel de C, mais celui-ci est très variable se-
lon les caractéristiques de la haie (largeur, hau-
teur…). L'ordre de grandeur serait de 0,1 tC/ha/an 
pour 100 m linéaires de haie par hectare. 
La simplification du travail du sol est souvent mise 
en avant pour augmenter le stock de carbone 
dans les sols. Une synthèse bibliographique des 
impacts environnementaux des techniques sans 
labour a été réalisée en 2007 par les organismes 
suivants : ADEME, ARVALIS - Institut du végétal, 
INRA, APCA, CETIOM, AREAS, ITB, CETIOM, IFVV. 
Concernant l’impact des techniques sans labour 
sur l’effet de serre, l’étude souligne le manque de 
références issues d’essais longue durée en France. 
Sous nos climats, les TCSL (techniques culturales 
sans labour) induisent des mécanismes favorables 
au stockage de carbone dans le sol, résultat des 
effets conjugués sur la minéralisation ralentie de 
la matière organique stable du sol et sur 
l’évolution des matières organiques apportées. Ce 
stockage a été évalué dans l’étude { partir des 
données tirées de l’expérimentation de longue 
durée de Boigneville (91). Sous nos climats, les 
capacités de stockage de carbone dans le sol sous 
l’effet des TCSL sur une vingtaine d’années 
n’excèderaient pas 200 kg C org/ha/an, valeur sen-
siblement inférieure aux valeurs de 300 à 500 kg C 
org /ha/an relevées dans la littérature anglo-
saxonne. 
L’étude montre aussi que les résultats les plus 
nombreux indiquent des émissions de N2O plus 
importantes en TCSL qu’en système avec labour ; 
d’autres résultats ne montrant pas de différence 
ou présentant même des résultats inversés. Un 
récent travail de synthèse (Nicolardot et Germon, 
2008) suggère que les conditions favorables 
s’atténuent avec la durée de mise en techniques 
simplifiées et qu’après plusieurs années, les émis-
sions de N2O tendent à devenir comparables en 
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système labouré et en TCSL. L’intérêt de cette 
technique réside surtout dans l’économie 
d’énergie des tracteurs de 20 à 40 %. Le bilan glo-
bal des techniques culturales sans labour sur 
l’effet de serre est positif de 300 kg CO2/ha/an.  
Parmi les scénarios de gestion des sols, ayant un 
impact sur le stockage du carbone largement éta-
bli, on peut citer également le changement de 
l’utilisation des sols (Soussana et al., 2006). 
L’augmentation annuelle du stock de carbone de 
terres cultivées converties en prairies perma-
nentes est estimée en moyenne de l’ordre de 0,5 t 
C/ha/an pendant les vingt premières années (Ar-
rouays et al., 2002). Puis la vitesse d’augmentation 
des stocks se ralentit. A l’inverse, le retournement 
d’une prairie va générer un déstockage rapide du 
carbone contenu dans le sol. Ce constat nous 
amène { souligner l’importance de la part des 
prairies dans les systèmes d’élevage. Un élevage 
basé sur une alimentation à base de maïs qui re-
passe à un système à base de prairies va ainsi 
augmenter progressivement les stocks de car-
bone des sols et améliorer son bilan global sur 
l’effet de serre pendant 20 ans. L’étude de 
l’Institut de l’Elevage et de l’ADEME sur 
l’évaluation des émissions de GES et stockage de 
carbone dans les exploitations bovines (S. Hacala 
et al., 2006), montre, avec une hypothèse de 
stockage de 0,5 t C/ha/an sur une prairie, que le 
carbone dans les prairies compense les émissions 
de GES de 40 à 70 % pour des systèmes très her-
bagers et de 10 à 14 % pour des systèmes à plus de 
30 % de maïs.  

Produire des énergies renouvelables 

L’utilisation de la biomasse en énergie et biopro-
duits constitue une voie importante de substitu-
tion des produits pétroliers. L’objectif national de 
production de 23% d’énergie renouvelable en 2020 
repose à 50% sur la biomasse agricole et fores-
tière. Les principales questions du développement 
de la filière biomasse énergie (chaleur, électricité 
ou biocarburant) et de la filière chimie du végétal 
et matériaux renouvelables concernent la dispo-
nibilité de la ressource, la pérennité de 
l’approvisionnement, la gestion durable de la res-
source, ainsi que les concurrences d’usage…  
D’importants enjeux pèsent sur la mobilisation 
supplémentaire de biomasse en forêt afin de pou-
voir alimenter de façon durable l’ensemble des 
acteurs du marché de l’énergie, des matériaux et 
de la chimie. Ainsi, les acteurs doivent se préparer 

à un changement d’échelle qui a déj{ démarré 
puisque entre 2009 et 2012, la consommation pré-
visionnelle de plaquettes forestières va être mul-
tipliée par 10 (passage de 300 000 tonnes à 3 mil-
lions de tonnes/an). 
La production et l’utilisation des biocarburants 
suscitent des débats sur le plan scientifique quant 
aux bilans GES, en terme de durabilité (sols, défo-
restation, développement social et économique), 
et également en termes de concurrence sur 
l’usage des terres (cultures alimentaires). L’ACV 
des biocarburants de première génération publié 
en 2010 affiche, sans tenir compte des effets de 
changement d’affectation des sols, des bilans 
énergétiques et d’émissions de GES plus favo-
rables que ceux des carburants fossiles. L’analyse 
montre la sensibilité importante des résultats aux 
hypothèses de changement d’affectation indi-
recte des sols. L’analyse de l’impact d’une filière 
sur le changement d’affectation des sols (donc les 
variations des stocks de carbone) est complexe 
car nécessite une modélisation de mécanismes 
économiques générant des évolutions de prix et 
des déplacements de productions… Afin 
d’améliorer la connaissance de l’évaluation envi-
ronnementale des biocarburants, l’ADEME et 
l’INRA ont engagé des études visant { mieux éva-
luer les effets potentiels des biocarburants sur le 
changement d’usage des sols. Soulignons que la 
question du changement d’affectation des sols ne 
se pose pas uniquement aux biocarburants, mais 
aussi aux usages non agricoles d’espace.  

 

Conclusions 
 
Les études conduites sur la contribution de 
l’agriculture { la lutte contre le changement clima-
tique mettent en évidence de multiples leviers 
d’action. Certaines évolutions sont envisageables 
{ court terme (économies d’énergie directe, mé-
thanisation…) alors que d’autres, plus complexes 
mais très impactantes en terme de réduction des 
émissions (assolement, mode d’élevage…), sont { 
mettre en place progressivement. Les solutions 
recherchées doivent nécessairement prendre en 
compte ces deux échelles de temps. Aucun des 
modes de production agricole actuels ne peut 
prétendre répondre aux objectifs ambitieux de 
lutte contre le changement climatique. La re-
cherche de solutions « standard » ou de modèles 
ne semble pas adaptée à la complexité des pro-
blèmes à résoudre. Aussi, face à cette complexité, 
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efforçons-nous de proposer et mettre en place 
des démarches d’innovation qui génèrent de la 
diversité de solutions adaptées aux spécificités 
locales. Les outils d’aide { la décision sont { con-
cevoir dans ce sens, comme des outils d’aide { la 
co-construction entre les différents acteurs. 
Comme nous avons cherché { l’illustrer dans cet 
article, les voies d’amélioration des bilans énergé-
tique et de GES sont très nombreuses et com-
plexes, avec des interactions fortes entre les pra-
tiques agricoles. Il nous est aujourd’hui difficile de 
faire une véritable mise en perspective permet-
tant d’analyser le potentiel de contribution glo-
bale de l’agriculture { la lutte contre le change-
ment climatique. Cette analyse doit en effet tenir 
compte des effets croisés entre les émissions de 
GES, les variations de stockage du carbone, la 
production de biomasse à usage énergétique ou 
les risques de transfert de pollution. La construc-
tion de scénarii environnementaux doit aussi 
prendre en compte l’accroissement des besoins 
alimentaires mondiaux ainsi que les effets du 
changement climatique sur les productions. L’un 
de nos objectifs est à présent de poursuivre et 
renforcer les études prospectives et travaux de 
recherche sur ce sujet pour mieux évaluer le rôle 
potentiel que pourrait assurer, { l’horizon 2050, 
l’agriculture et de la forêt dans la lutte contre le 
changement climatique.  
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Résumé 
Dans un pays comme la France, la part de 
l’agriculture dans le pouvoir de réchauffement 
global est semblable à celles des autres secteurs 
d’activités tels que la production d’énergie, les 
transports, l’industrie ou le secteur résidentiel. 
Cette contribution porte surtout sur les émissions 
de protoxyde d’azote (N2O), liées principalement 
{ l’usage de l’azote en agriculture, et de méthane, 
liées à la fermentation entérique des ruminants. 
De plus, même s’il n’est pas officiellement comp-
tabilisé aujourd’hui, le dioxyde de carbone peut 
représenter localement une contribution impor-
tante, positive ou négative, { l’effet de serre.  
La production et les émissions de N2O par les sols 
résultent essentiellement de processus micro-
biens, la nitrification et la dénitrification, qui sont 
en grande partie contrôlés par les conditions 
physiques et chimiques du sol. Si l’on veut tenter 
de limiter les émissions de N2O, il est important de 
comprendre les mécanismes de production de 
N2O, de savoir comment elles sont contrôlées par 
les facteurs du milieu et comment les pratiques 
agricoles peuvent les modifier, voire pourraient 
les contrôler. 
Mais, au-delà de la compréhension des processus 
conduisant à ces émissions, il faut aussi considé-
rer les émissions de N2O dans un contexte plus 

global que celui du profil de sol ou de la parcelle. En effet, 
ces émissions ne sont qu’un élément du bilan d’effet de 
serre de l’agriculture. Elles doivent être mises en regard des 
émissions/dépôts de CO2 et CH4, mais aussi de nombreux 
autres flux de composés à effet de serre dans lesquels 
l’agriculture intervient (particules, NH3 comme précurseur 

de particules, NO comme précurseur d’ozone). Il est égale-
ment indispensable de dépasser l’échelle de la parcelle agri-
cole et d’appréhender les flux de gaz { effet de serre (GES) { 
des niveaux d’organisation supérieurs, notamment le sys-
tème de culture, l’exploitation agricole et le paysage, 
échelles auxquelles on peut prendre en compte de manière 
plus cohérente la chaîne de processus et de transferts con-
duisant aux émissions de GES, notamment de N2O. 
La forte variabilité spatiale et temporelle des émissions de 
GES est une difficulté majeure, mais peut aussi être une voie 
d’investigation, si on arrive { bien en comprendre ses dé-
terminants. Les voies de réduction des émissions de GES en 
agriculture passent par une meilleure maitrise de la fertilisa-
tion azotée, par la recherche de voies novatrices de stock-
age ou de contrôle des émissions (par exemple, stockage du 
carbone, réduction de N2O en N2, influence des apports de 
matière organique) et par la mise au point et l’évaluation de 
systèmes de culture innovants. Il est également nécessaire 
de mettre  en place de dispositifs d’observation coordonnés 
à moyen et long terme pour acquérir des références fiables 
et représentative de la variété des conditions agricoles. Il est 
également indispensable de resituer toutes ces actions pos-
sibles d’une part vis-à-vis du contexte économique et poli-
tique des activités agricoles, d’autre part vis-à-vis des autres 
problématiques (qualité de l’air et des eaux, biodiversité, 
pesticides, …) et politiques environnementales. 
 
Mots-Clefs 
Agriculture, effet de serre, protoxyde d’azote, émissions 
indirectes, facteurs d’émission, gestion, paysage 
 
Abstract  
In a country like France, the share of agriculture in the global 
warming potential is similar to those of other sectors such 
as energy production, transport, industry and the residential 
sector. This contribution focuses on emissions of nitrous 
oxide (N2O), mainly related to the use of nitrogen in agricul-
ture, and methane associated with enteric fermentation by 
ruminants. In addition, although not officially recognized 
today, carbon dioxide can contribute locally, positive or 
negative, to the greenhouse effect. 
Production and N2O emissions from soils result mainly from 
microbial processes, nitrification and denitrification, which 
are largely controlled by physical and chemical conditions of 
the soil. If we want to try to limit emissions of N2O, it is im-
portant to understand the mechanisms of production of 
N2O, how they are controlled by environmental factors and 
how farming practices can modify or even could control 
them. 
But beyond understanding the processes leading to these 
emissions, we must also consider the emission of N2O in a 
broader context than that of the soil profile or parcel. In-
deed, these emissions are only part of the balance sheet of 
greenhouse agriculture. They must be checked against 
emission / deposition of CO2 and CH4, but also many other 
streams of compounds greenhouse in which agriculture 
operates (particles, such as NH3 precursor particles, NO as a 
precursor of ozone). It is also essential to go beyond the 
scale of the agricultural parcel and to understand the flow 
of greenhouse gas (GHG) emissions with higher levels of 
organization, including the cropping system, farm and land-
scape, scales at which we can consider a more consistent 
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process chain and transportation leading to GHG emissions, 
including N2O. 
The high spatial and temporal variability of GHG emissions is 
a major problem, but can also be a means of investigation, if 
we can fully understand its determinants. Ways to reduce 
GHG emissions in agriculture pass through a better control 
of nitrogen fertilization, the search for innovative ways of 
storage or emission control (eg, carbon storage, reduction 
of N2O to N2, the influence of contributions organic matter) 
and the development and evaluation of innovative cropping 
systems. It is also necessary to develop devices coordinated 
observation medium and long term to develop reliable ref-
erences and representative of the variety of agricultural 
conditions. It is also essential to situate these possible ac-
tions on the one hand vis-à-vis the political and economic 
context of farming, on the other hand vis-à-vis other issues 
(air quality and water biodiversity, pesticides...) and envi-
ronmental policies. 
 
Keywords  
agriculture, greenhouse effect, nitrous oxide, indirect emis-
sions, emission factors, management, landscape 

 
Introduction 
 

n estime qu’aujourd’hui, l’agriculture con-
tribue pour 18% aux émissions de gaz à 
effet de serre (GES) en France (Citepa, 
2008). Cette contribution est cependant 

de nature très différente de celles des autres sec-
teurs d’activité. Alors que ceux-ci sont principale-
ment des émetteurs de dioxyde de carbone (CO2), 
la contribution de l’agriculture provient pour 
l’essentiel de deux autres gaz { effet de serre ma-
jeurs, le protoxyde d’azote (N2O) et le méthane 
(CH4) dont elle représente dans les deux cas envi-
ron les ¾ des émissions { l’échelle nationale. La 
source principale de protoxyde d’azote provient 
des sols en particulier du fait de la fertilisation 
azotée. Le méthane, quant à lui, résulte essentiel-
lement des activités d’élevage, plus spécifique-
ment de la fermentation entérique des ruminants. 
Les sols (marais, rizières) en sont une source mi-
neure en France et l’oxydation du méthane par les 
sols est considérée comme faible. Cependant, le 
dioxyde de carbone concerne aussi de près 
l’agriculture, par le biais du potentiel de stockage 
de carbone dans les sols agricoles (Arrouays et al., 
2002). La résultante est que la contribution de 
l’agriculture aux émissions de GES provient pour 
près de la moitié des émissions de N2O par les 
sols, pour un peu plus d’un quart de la fermenta-
tion entérique des ruminants, environ 1/5 de la 
gestion des déchets et effluents d’élevage et seu-
lement 10% de l’utilisation de combustible fossiles 

(carburants, chauffage des bâtiments) (Citepa, 
2008). Les émissions de N2O par les sols agricoles 
sont donc une problématique et un levier d’action 
majeurs pour atténuer l’implication des activités 
agricoles dans le changement climatique.  
 

Déterminisme et variabilité des émissions 
de N2O 
 

Les sols agricoles représentent de loin la première 
source de N2O, que ce soit { l’échelle globale 
(IPCC, 2007) ou { celle d’un pays comme la France 
où l’agriculture est intensive. Les émissions de 
N2O résultent principalement de deux transforma-
tions microbiennes du sol (Figure 1) :  

 
 
Figure 1 : Chaînes de transformation de l’azote  
minéral dans le sol conduisant aux émissions de N2O 
(d’après S. Lehuger, communication personnelle). 
 

- la dénitrification, qui permet la transformation 
du nitrate en azote gazeux en milieu appauvri en 
oxygène ; N2O est un produit intermédiaire qui 
peut être à la fois libéré au cours de cette trans-
formation, mais aussi repris par la microflore déni-
trifiante et transformé en azote gazeux inerte 
(N2) ;  
- la nitrification, qui permet la transformation de 
l’azote ammoniacal en nitrate ; au cours de cette 
transformation aérobie, indispensable au bon 
fonctionnement du sol, une partie de l’azote est 
libérée sous forme de N2O, par un mécanisme qui 
n’est pas complètement identifié. 
On a longtemps assimilé les émissions de N2O à la 
dénitrification, mais de nombreuses études ont 
montré que les quantités émises par la nitrifica-
tion pouvaient être du même ordre, voire supé-
rieures dans certains sols (Garrido et al., 2002).  
Lorsqu’on s’intéresse aux quantités de N2O émises 
par les sols, on peut distinguer un niveau de base, 
faible et globalement constant, lié au fonction-

O 
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nement du milieu naturel (typiquement de l’ordre 
du kg N-N2O/ha-1 an-1) et des émissions liées aux 
pratiques agricoles, notamment les apports 
d’azote. A l’échelle globale, l’ensemble des tra-
vaux scientifiques s’accorde sur une augmenta-
tion des émissions proportionnelle aux niveaux de 
fertilisation azotée. La compilation des données 
obtenues dans différents milieux (Bouwman et al., 
2002 ; Stehfest et Bouwman, 2006) a conduit à la 
définition de facteurs d’émission utilisés pour 
l’évaluation des émissions { l’échelle de larges 
territoires : une valeur de 1,25 (+/- 1) % des apports 
d’azote a ainsi été proposée par l’IPCC (Intergo-
vernmental Panel on Climate Change ; GIEC en 
français) en 1996 et a été ramenée à 1,0 % en 
moyenne (avec une fourchette de 0,3 à 3%)  à la 
suite des récents travaux (IPCC, 2007).  
Les fortes incertitudes sur ces coefficients sont la 
conséquence de l’importante variabilité spatiale 
et temporelle des émissions, liée à celle de leurs 
facteurs de contrôle, tels que la température ou la 
teneur en eau, en azote minéral ou en matière 
organique des sols, en interactions avec les fac-
teurs climatiques, le fonctionnement microbien 
des sols et les pratiques agricoles (Germon et al., 
2003). Ainsi la relation entre l’intensité des émis-
sions et la disponibilité du sol en azote minéral 
peut varier de façon importante en fonction des 
sols et des conditions météorologiques pour des 
niveaux de fertilisation comparables (Fléchard et 
al., 2007). Ceci a conduit { l’élaboration de mo-
dèles de prévision prenant en compte les princi-
paux facteurs de contrôle (Freibauer et al., 2000 ; 
Li et al.,, 2001 ; Hénault et al., 2005 ; Gabrielle et al., 
2006), permettant de rendre compte de la variabi-
lité de ces émissions en fonction du milieu. 
 

Pratiques agricoles et émissions de N2O 
 

La réponse des émissions de N2O à la fertilisation 
est sans doute le phénomène le mieux documenté 
dans la littérature scientifique et technique. C’est 
d’ailleurs aujourd’hui la seule variable de contrôle 
prise en compte dans les procédures d’évaluation 
des émissions proposées par défaut par l’IPCC. On 
observe en général un ou des pics d’émissions 
dans les semaines suivant l’apport d’azote mais 
leur occurrence et leur intensité dépendent for-
tement des conditions météorologiques (précipi-
tations, température) et des conditions de sols. 
L’intensité des émissions étant liée aux concentra-
tions en nitrate et nitrite dans le profil cultural, 

elles sont également sensibles au fractionnement 
des apports. Les pratiques qui cherchent à ajuster 
les apports aux besoins de la plante tendraient 
donc à réduire les émissions. De manière générale, 
les pratiques visant { améliorer l’efficience 
d’utilisation de l’azote tendraient { limiter les 
émissions de N2O (Van Groeningen et al., 2010) car 
elles tendent { réduire les excès d’azote, en parti-
culier des concentrations en nitrate élevées dans 
le sol. La gestion des effluents d’élevage est déli-
cate vis-à-vis des émissions de N2O. D’un côté, les 
produits épandus tels que les lisiers présentent 
tous les facteurs de risque (présence d’azote et de 
carbone assimilable, apport brutal d’eau pouvant 
favoriser des situations d’anoxie), mais, de l’autre 
côté, des travaux ont montré que les apports de 
matière organique fraîche pouvaient favoriser la 
réduction de N2O en N2 (Hénault et al., 2001). 
Dans une synthèse récente, Rochette et Janzen 
(2005) ont montré le faible niveau, voire la quasi 
absence d’émission, sur les cultures de légumi-
neuses. Ils ont proposé de ne tenir compte que 
des émissions issues de la minéralisation des rési-
dus de ces cultures dans les inventaires d'émis-
sions de N2O 
En matière de travail du sol, la tendance actuelle 
vers la simplification du travail du sol, pour réduire 
le temps de travail sur l’exploitation et l’utilisation 
d’énergie fossile, pourrait conduire { des émis-
sions de N2O plus importantes en raison d’une 
augmentation de la densité du sol en surface. 
Dans la synthèse récente de Nicolardot et Germon 
(2008), s’appuyant sur des publications où les 
émissions de N2O ont été mesurées de façon 
comparative dans des systèmes de culture en se-
mis direct et avec labour, les émissions de N2O 
apparaissent globalement plus fortes en semis 
direct par rapport au labour, en particulier sur les 
sols lourds (Rochette, 2008). Mais c’est peut-être 
surtout lors de la transition du labour au semis 
direct que les émissions de N2O seraient augmen-
tées. Dans les années qui suivent cette transition, 
elles deviendraient assez comparables (Six et al., 
2004). Néanmoins, au vu de la littérature actuelle, 
il apparaît un manque de recul pour les consé-
quences à moyen et long terme des techniques de 
travail du sol sur les émissions de N2O. 
 

Aller au-delà de la parcelle agricole 
 

Si on considère logiquement en premier lieu les 
émissions de N2O sur le lieu où ont été appliqués 
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les engrais, il est cependant nécessaire de dépas-
ser cette échelle et d’avoir une vision plus globale 
du devenir de l’azote épandu. En effet, la gestion 
de la fertilisation azotée, en particulier celle des 
effluents d’élevage, se réalise par une logique gé-
nérale et un ensemble de décisions { l’échelle de 
l’exploitation agricole et pas seulement de la par-

celle. Les calendriers d’apport et les quantités ap-
pliquées sont en partie déterminés par les quanti-
tés disponibles et des plannings d’intervention, 
voire la localisation par rapport au siège de 
l’exploitation.  
 

   
 

Figure 2 : Illustration de la cascade de l’azote (Galloway et al., 2003) dans un paysage agricole (d’après Sutton et al., 2011). 

 
De plus, d’autres pertes d’azote du système peu-
vent provoquer indirectement des émissions de 
N2O (cf Figure 2 ; Sutton et al., 2011) en dehors du 
périmètre de l’exploitation : les dépôts atmosphé-
riques d’azote ammoniacal (NH3 et NH4

+) (Van der 
Gon et Bleeker, 2005) et nitrique (NO3

-) ainsi que 
les transferts souterrains de nitrate jusqu’aux 
zones naturelles ou humides (Beaujouan et al., 
2001), où les conditions sont plus favorables à la 
dénitrification induisent des émissions de N2O, 
entretenant ainsi la cascade de l’azote (Galloway 
et al., 2003 ; Sutton et al., 2007). Dans les estima-
tions de l’IPCC, ces émissions dites indirectes re-
présentent un facteur d’émission additionnel de 
0,33 kg N-N2O/kg N apporté, dont 0,1 résultant de 
la volatilisation suivie de dépôt et 0,23 du lessi-
vage et du transfert de nitrate. Elles sont toutefois 
empreintes de fortes incertitudes, liées aux hété-
rogénéités du milieu et des pratiques (Mosier et 
al., 1998 ; Cellier et al., 2011). Les facteurs 
d’émissions beaucoup plus élevé que ceux de 
l’IPCC mis en avant par Crutzen et al. (2007) vien-

nent sans doute en partie de ces émissions indi-
rectes mais aussi des multiples recyclages de 
l’azote dans les systèmes de production agricole, 
notamment associant cultures et élevage. 
Au-delà des niveaux très significatifs de ces émis-
sions indirectes, que Mosier et al. (1998) évaluent 
à environ 1/3 des émissions totales au niveau 
mondial, c’est une approche différente du cycle 
de l’azote que ces émissions invitent { considérer. 
En effet, les émissions indirectes obligent à 
s’intéresser { toute la chaîne de transfert et trans-
formation de l’azote, dans et hors des parcelles et 
de l’exploitation agricole (Figure 2). A ces échelles, 
les facteurs du milieu (sols, topographie, mo-
saïque paysagère) doivent être pris en compte car 
ils peuvent moduler fortement les émissions indi-
rectes. Par exemple, des situations topogra-
phiques complexes avec une forte proportion de 
zones humides ou la présence de haies, favorables 
{ la capture d’ammoniac, sont des facteurs de 
risque pour les émissions de N2O. C’est également 
toute la gestion de l’azote { l’échelle de 
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l’exploitation et du système de production, voire 
du paysage ou du bassin de production, qui doi-
vent être considérés. 
 

Quelques pistes pour limiter ou contrôler 
les émissions de N2O 
 

 

 

Oenema (1999) a proposé un schéma conceptuel 
de réduction des émissions de N2O par les sols 
avec différents niveaux d’intervention, straté-
gique, tactique et opérationnel (Tableau 1).  

 

Niveau Action Echéance 

Stratégique 
 

Définir des directions  
 Orientation technico-économique et taille 

des exploitations 
 Objectifs : production et/ou environnement 

> 5 ans 
 

Tactique 

Conduite des parcelles 
 Rotation des cultures 
 Systèmes de pâturage 
 Systèmes de drainage 
 Systèmes d’irrigation 

Année 
 

Opérationnel 
Logistique, décisions 
 Apports de fertilisants (date et quantité) 

Travail du sol 
Journée- mois 

 
Tableau 1 : Niveaux d’intervention pour la gestion des émissions de N2O par les sols, (d’après Oenema, 
1999) 
 
Il est clair que les choix opérationnels et tactiques 
risquent d’être inappropriés voire inefficaces s’ils 
ne s’insèrent pas dans une stratégie globale de 
l’exploitation du fait, d’une part, des contraintes 
économiques auxquelles elles sont soumises, et 
d’autre part, des interactions entre les différents 
processus ayant des impacts environnementaux. 
Deux grandes classes de stratégies peuvent limi-
ter les émissions de N2O par les sols : améliorer 
l’efficacité de l’utilisation de l’azote { l’échelle de 
la culture et du système de culture, et intervenir 
sur le fonctionnement des processus microbiens 
impliqués dans les émissions de N2O. 

 Dans le premier cas, cela passe par des actions 
au niveau de l’amélioration génétique, par 
l’ajustement et le fractionnement des apports, 
voire l’utilisation de techniques particulières (par 
exemple pour l’épandage des effluents d’élevage) 
pour mieux répondre aux besoins de la plante, par 
la mise en place de cultures intermédiaires, pièges 
à nitrate, qui limitent les concentrations et les 
fuites de nitrate, ou le raisonnement des rotations 
et/ou du système de culture, incluant éventuelle-
ment des légumineuses. 

 Dans le deuxième cas, il est possible d’agir sur 
les conditions d’expression des fonctions de nitri-

fication et dénitrification des sols par le biais du 
travail du sol ou de l’utilisation d’inhibiteurs de 
nitrification (Clough et al., 2007) ou directement 
sur les fonctions de réduction de N2O en N2 par 
des apports spécifiques de matières organiques 
(Hénault et al., 2001) ou l’utilisation de  bactéries 
symbiotiques efficaces pour réduire N2O en N2 
(Sameshima-Saito et al., 2006). Il est également 
envisageable de favoriser les apports sous forme 
nitrique dans les sols où la nitrification est le pro-
cessus majoritairement impliqué dans les émis-
sions de N2O (exemple des sols de rendzine en 
Champagne crayeuse). 
Cependant les émissions de gaz à effet de serre ne 
sont qu’une des externalités négatives de la ges-
tion de l’azote en agriculture vis-à-vis de 
l’environnement et de la santé humaine. Les im-
pacts de l’azote sont en effet de natures mul-
tiples, avec des effets sur la qualité des eaux de 
surface et les eaux profondes (et conséquences 
sur l’eutrophisation, la biodiversité et la santé), 
sur la qualité de l’air (oxydes d’azotes, ozone, par-
ticules ; conséquences sur la santé humaine et les 
écosystèmes) et sur la raréfaction de l’ozone stra-
tosphérique (Figure 3).  
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Figure 3 : Logo du projet ESF-NinE indiquant les neuf 
grandes problématiques environnementales dans lesquelles 
l’azote jour un rôle majeur auquel ont été rajoutés les noms 
des gaz concernés. A noter la suite d’initiales des différents 
impacts (ACT AS GrOUP) qui veut signifier l’approche glo-
bale et coordonnée de ce type d’action. 

 
Se pose alors la question d’éventuelles synergies 
ou conflits entre les politiques publiques relatives 
à ces différentes problématiques ou entre les di-
rectives pour la protection des milieux eau ou air. 
Velthof et al. (2009) ont évalué les effets sur les 
émissions de N2O de différentes mesures et en-
sembles de mesures sur les émissions de N2O à 
l’aide du modèle développé dans le cadre du pro-

jet MITTERRA-Europe. Les mesures ont été appli-
quées de manière stricte, ce qui laisse penser que 
les chiffres de réduction correspondent aux 
maxima possibles. On peut voir sur la Figure 4 que 
les mesures prises pour diminuer les teneurs en 
nitrate dans les eaux sont également globalement 
favorables à la diminution des émissions de N2O. 
Cela présente une certaine logique puisque les 
objectifs pour réduire les pertes en nitrate et les 
émissions de N2O ont pour point commun de 
chercher à diminuer la teneur en azote dans le 
profil. Par contre, les mesures prises pour réduire 
les émissions d’ammoniac risquent de conduire { 
des augmentations d’émission de N2O, car elles 
visent en partie { maintenir l’azote dans le sol. Ces 
deux exemples montrent toute la complexité 
d’élaborer des politiques cohérentes pour l’azote 
et mettent en exergue la nécessité de les décliner 
{ l’échelle locale, les problématiques liées aux 
émissions de nitrate, ammoniac ou N2O, ainsi que 
leurs importances relatives, n’étant pas les mêmes 
dans les différentes régions agricoles, selon les 
caractéristiques du milieu et  les systèmes de pro-
duction. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4 : Effets sur les émissions de NH3, NO3

- et N2O de différentes mesures et « paquets de mesures » relatives aux émissions 
de nitrate (haut) et d’ammoniac (bas) (d’après Velthof et al., 2009) 

 

Quelques pistes pour agir aujourd’hui et 
dans un futur proche 
 

On a mis en évidence toute la complexité, d’une 
part des processus conduisant aux émissions de 
N2O et { l’influence des pratiques, d’autre part de 
situer cette problématique par rapport { d’autres 

problématiques environnementales liées à la ges-
tion de l’azote en agriculture. Les actions en 
termes de recherche et d’actions doivent donc 
aborder les questions sur les émissions de diffé-
rents points de vue. 
En raison de la très forte variabilité spatiale et 
temporelle des émissions et de la multiplicité des 
facteurs de contrôle, la marge de progression 
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dans le contrôle des émissions par les pratiques 
classiques de fertilisation et travail du sol semble 
faible. Cela laisse toutefois entrevoir des possibili-
tés d’action par une certaine forme d’agriculture 
de précision (apports localisés d’azote, prise en 
compte des conditions de sols et de la météo en 
temps quasi-réel) qui restent à tester dans les 
conditions de la pratique agricole. Par contre, des 
voies novatrices, fondées sur le fonctionnement 
des communautés microbiennes dénitrifiantes, 
devraient pouvoir être plus explorées et confron-
tées aux conditions réelles de la pratique agricole. 
Il a par exemple été montré au laboratoire qu’un 
apport de matières organiques sur un sol ayant 
une faible capacité à réduire le N2O en N2 permet-
tait de rétablir le fonctionnement de cette étape 
de réduction (Hénault et al., 2001). Dans un autre 
domaine, Sameshima-Saito et al. (2006) ont dé-
montré que des plantes de soja inoculées avec la 
souche Bradyrhizobium japonicum USDA 110, sont 
capables de réduire N2O en N2 et ce, même à des 
concentrations très faibles en N2O. Ils ont suggéré 
le développement de technologies (introduction 
du gène nosZ dans les inoculants, sélection 
d’isolats naturels présentant le phénotype N2O 
réducteur, utilisation accrue de la souche 
USDA110) pour favoriser la réduction de N2O en N2 
et réduire la contribution des sols { l’effet de serre 
additionnel. La démonstration au champ de 
l’intérêt de ces méthodologies n’a pas été faite. Il 
faudrait approfondir les connaissances sur les 
formes et les modalités d’application de ces mé-
thodes, compatibles avec l’activité agricole, tout 
en comprenant les mécanismes mis en jeu. D’un 
point de vue plus opérationnel, Clough et al. 
(2007) ont montré que l’application d’inhibiteurs 
de la nitrification pour ralentir ce processus dans 
les sols peut potentiellement limiter les émissions 
directes de N2O et celles indirectes, associées au 
lessivage de nitrate. L’inhibiteur le plus utilisé est 
le DCD (dicyandiamide). A partir d’essais en prai-
ries fertilisées (artificiellement pâturées) avec et 
sans apport de DCD, ils ont observé des taux de 
réduction des émissions de N2O supérieurs à 50 % 
accompagnés de réduction du lessivage de ni-
trate. La Nouvelle Zélande semble investir cette 
voie pour diminuer les émissions de N2O en sols de 
prairie. 
Il demeure cependant encore nécessaire de mieux 
caractériser les émissions dans la réalité de notre 
agriculture. De multiples expérimentations ont 
été faites au cours des dernières décennies, mais 

le plus souvent dans des contextes pédoclima-
tiques spécifiques, et plus pour étudier des pro-
cessus ou comparer des traitements que pour 
faire des évaluations représentatives des con-
textes agronomiques { des échelles d’espace im-
portantes et des échelles de temps supérieures au 
cycle de culture. Cela demande de mettre en place 
des essais multilocaux coordonnés destinés à 
prendre en compte la variabilité des cultures, des 
pratiques, des sols et des conditions climatiques. 
C’est également vers l’échelle des rotations, in-
cluant les phases d’interculture, plus que du cycle 
des cultures qu’il faut certainement s’orienter, les 
choix sur une culture ne pouvant faire abstraction 
des autres cultures du système de production. 
Dans cette même direction, il apparaît aujourd’hui 
aussi indispensable de faire même des évaluations 
à plus long terme, car l’impact de certaines pra-
tiques (travail du sol, rotation, …) pourrait avoir 
des effets qui ne s’expriment qu’{ long terme, 
voire des différents à court et long terme (Six et 
al., 2004). Cela suppose de mettre en place des 
dispositifs d’observation de longue durée où l’on 
mesure, outre les flux de gaz à effet de serre, les 
variables de contrôle et où l’on documente les 
pratiques agricoles, définies sur le long terme. Ce 
type d’approche s’inscrit dans la dynamique ac-
tuelle des observatoires de recherche en environ-
nement, mais aussi d’essais agronomiques de 
longue durée, qui trouvent aujourd’hui une justifi-
cation supplémentaire dans l’analyse des impacts 
environnementaux des pratiques agricoles et des 
systèmes de culture.  
Par le biais du concept de cascade de l’azote, Gal-
loway et al. (2003) ont bien montré la nécessité de 
s’intéresser au devenir de l’azote au-delà des 
simples « fuites » { l’échelle de la parcelle agricole, 
et de faire explicitement le lien entre ces fuites et 
les multiples impacts de l’azote sous ses diffé-
rentes formes sur les différents compartiments de 
l’environnement, eaux, air, sols et écosystèmes. 
Cela met en exergue la nécessité de considérer les 
émissions de N2O comme l’une des externalités 
négatives des activités agricoles parmi d’autres. 
Cela a des conséquences à différents niveaux. 
Tout d’abord dans la gestion de la fertilisation 
azotée, il est nécessaire de considérer l’ensemble 
des risques. On a vu que les mesures visant à limi-
ter les fuites de nitrate et les émissions de N2O 
pouvaient présenter certaines synergies, alors 
qu’on observe des antagonismes avec les mesures 
destinées { limiter la volatilisation d’ammoniac. 
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Ensuite, dans les politiques publiques, il apparaît 
de plus en plus nécessaire de faire converger les 
différentes directives concernant la qualité des 
eaux, de l’air et des sols, pour ce qui concerne 
l’azote. Cette démarche est en cours, tant du 
point de vue de la recherche et du développement 
que de l’action publique. On peut notamment no-
ter les actions conduites dans les projets INI (In-
ternational Nitrogen Initiative 
 (http://www.initrogen.org), soutenue par SCOPE 
et IGBP), NinE (Nitrogen in Europe ; 
http://www.nine-esf.org) de l’ESF (European Sci-
ence Foundation) et l’action COST 729 (Assessing 
and managing nitrogen fluxes in the atmosphere-
biosphere system in Europe ;  
http://cost729.ceh.ac.uk/) qui visent tous avec dif-
férents angles et différentes missions à améliorer 
les connaissances et structurer la recherche et 
l’action pour une vision intégrée de l’azote. Le 
projet intégré européen NitroEurope 
(http://www.nitroeurope.eu/) soutient de manière 
opérationnelle en terme de recherche et de mise 
en place de réseaux d’observations ces différents 
projets. Récemment a été créée la TFRN (Task 
Force on Reactive Nitrogen, dans le cadre des 
groupes de travail en soutien à la convention de 
Genève sur les transferts de polluants atmosphé-
riques à longue distance ; http://www.clrtap-
tfrn.org/) qui appuie la conception et le mise en 
œuvre des politiques publiques dans le domaine 
de l’environnement, en cherchant pour la pre-
mière fois à avoir une approche intégrée des pro-
blématiques liées { l’azote, qu’il soit d’origine 
agricole ou non. 
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a question de l’énergie en agricul-
ture reste difficile à appréhender car 
elle revêt un certain paradoxe. D’une 
part, l’activité agricole peut être { la 

fois consommatrice et productrice 
d’énergie, et le bilan énergétique est très 
variable selon les situations. D’autre part, 
la contribution { l’effet de serre de 
l’activité agricole, avec la diffusion de CO², 
mais surtout de N²0 et de CH4, reflète une 
grande diversité de situations, avec une 
très grande variabilité des systèmes de 
production dans leur production de gaz à 
effet de serre (GES). 
Les enjeux de la performance énergé-
tique des exploitations agricoles ont été 
affirmés lors du Grenelle-Environnement, 
mais la faible prise en compte d’objectifs 
concrets par les pouvoirs publics reste un 
indicateur de cette situation peu satisfai-
sante. 

 
 
 
 

 
 

La réduction des gaz à effet de serre de-
mande une analyse globale et située 
 
Les différentes études actuelles menées en France 
sur le sujet ont été ainsi synthétisées par 
J.Mousset (ADEME) dans sa contribution, et per-
mettent de mettre en évidence que, si aucun 
mode de production actuel ne peut permettre la 
réduction par un facteur 4 des émissions de GES, il 
existe en revanche de nombreux leviers d’action, 
mais qui doivent être adaptés à chaque situation 
agricole. 
B.Seguin, qui a participé aux travaux du GIEC 
(Groupe inter-gouvernemental d’experts du cli-
mat), et pour compléter les conclusions de 
P.Cellier et B.Gabrielle dans leur communication, a 
insisté sur le facteur très limitant de l’état actuel 
des connaissances dans le cycle de l’azote. 
L’analyse de l’impact des légumineuses, ou de la 
forme organique/minérale de l’azote, sur 
l’émission de N2O, est très difficile à effectuer, 
parce que les résultats de recherche sont contra-
dictoires, et il est impossible aujourd’hui de dire 
que, par exemple, l’agriculture biologique émet 
moins de N2O que l’agriculture conventionnelle. 
Au-del{, c’est la question de l’occupation des sols 
qui doit nous interroger, avec une gestion des 
systèmes de culture { l’échelle de l’exploitation 
agricole et à celle du territoire, permettant une 
approche intégrée des émissions des différents 
gaz à effet de serre, l’agriculture pouvant égale-
ment permettre de stocker le carbone. 
 

La performance énergétique des exploita-
tions agricoles 
 
A.Mollard a rappelé que la question de la con-
sommation énergétique n’est pas nouvelle, car 
dans les années 70, après le premier choc pétro-
lier, il a conduit une recherche sur l’analyse éner-
gétique de la production agricole, fondée sur le 
calcul en équivalent calories des input-output de la 
production agricole en France qui montrait la di-
minution, en dix ans, du rendement énergétique 
global des systèmes de production les plus inten-
sifs. Cette diminution était due, en grande partie, 
{ l’intensification de l’élevage (notamment hors 
sol) avec un coût énergétique élevé de 
l’alimentation animale, et { l’augmentation de 
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L 
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tous les postes énergétiques en production végé-
tale, de la mécanisation aux intrants. Depuis, peu 
de changements ont été observés. 
P.Pointereau a confirmé que les 30 ans écoulés 
n’ont fait l’objet d’aucun souci de performance 
énergétique, parce que les politiques publiques ne 
se sont jamais emparées de ce problème, jusqu’au 
point de détaxer le fuel agricole, au lieu de soute-
nir des systèmes plus performants sur le plan 
énergétique. 
L’effort demandé pour réduire l’effet de serre 
remet le sujet de la performance énergétique 
dans l’actualité, mais l’augmentation des besoins 
(énergétiques et alimentaires) et la diminution des 
surfaces agricoles, avec l’urbanisation galopante, 
rendent l’atteinte des objectifs très ardue. 
Sur le plan de la production énergétique, les per-
formances de l’agriculture ne sont pas non plus 
très satisfaisantes. Que ce soit dans la production 
de biogaz, où le nombre d’installations s’est réduit 
(100 dans les années 80 et 8 en 2010) 
(P.Pointereau), ou dans la production de bio-
masse, la production d’énergie ne progresse pas 
facilement. Si les filières biocarburants de pre-
mière génération sont aujourd'hui bien établies, 
D.Lorne constate néanmoins la difficulté de lan-
cements de filières bioénergies issues de bio-
masse lignocellulosique, du fait notamment de 
problème d’approvisionnement des usines. Seu-
lement les filières de deuxième génération sont 
d'ores et déjà attendues pour pallier les limites de 
mobilisation de ressources alimentaires de la 
première génération d'une part, et améliorer si-
gnificativement les bilans environnementaux - en 
premier lieu gaz à effet de serre - des carburants 
du transport d'autre part.   
A l’échelle de l’exploitation agricole, JP.Martinet a 
pu témoigner de son expérience d’horticulteur 
engagé dans une démarche d’autonomie énergé-
tique. De son point de vue, l’autonomie est pos-
sible, { condition d’aborder le problème dans sa 
globalité, y compris jusqu’au consommateur. Ain-
si, en horticulture, il faut d’abord faire le choix de 
cultures peu exigeantes, ce qui diminue la diversi-
té des plantes à la vente, mais, selon lui, la clien-
tèle comprend ce choix si on lui explique. Et 
l’agronomie doit revenir dans la serre, avec une 
meilleure gestion des échanges thermiques au 
sein du sol et du sous-sol, par un système 
d’accumulation de la chaleur de la journée, et une 
meilleure connaissance du fonctionnement de la 
plante au cours de la journée. Le problème reste, 

encore, le manque de références techniques de 
ces nouvelles méthodes culturales. 
 
Ainsi, les échanges ont montré qu’il ne faut pas 
seulement se limiter à la réduction des gaz à effet 
de serre, mais la question de l’énergie mérite 
d’être abordée globalement aux différentes 
échelles, nationale pour l’ensemble de l’activité 
agricole, territoriale pour les bassins de produc-
tion, et locale sur chaque exploitation, pour que 
l’activité agricole devienne { la fois une activité 
productrice nette d’énergie, et réduisant ses 
émissions de gaz à effet de serre. 
C’est { cette condition que l’agriculture réduira sa 
dépendance vis-à-vis de l’énergie fossile, et qu’elle 
pourra concilier à la fois les performances envi-
ronnementale et économique. 
Dans cette perspective, si les agronomes ont un 
rôle majeur à jouer dans la production de réfé-
rences pour mieux gérer l’azote, les nombreuses 
autres pistes de travail portant sur l’énergie les 
concernent également : le stockage du carbone 
dans les sols, la gestion des effluents d’élevage, la 
diminution de la consommation énergétique, la 
production d’énergie { partir de la biomasse, la 
conception de systèmes de cultures à haut ren-
dement énergétique… 
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La gestion de l’eau en France a 
connu une première vraie struc-
turation avec la loi de 1964 et la 
création des Agences de l’Eau. Si 

les objectifs quantitatifs furent atteints 
en particulier pour la réduction des prélè-
vements par l’industrie et l’accélération 
des traitements en assainissement collec-
tif, force fut de constater que plusieurs 
domaines, aujourd’hui essentiels, n’a-
vaient pas de réponses structurées, en 
particulier l’assainissement non collectif, 
la protection de la ressource, et la place 
de l’agriculture au regard des besoins 
quantitatifs en eau et des pratiques quali-
tatives avec, pour ce dernier point, une 
attention particulière aux milieux et pay-
sages. 
La loi de 1992 apporte quelques perspec-
tives nouvelles, en particulier sur la ques-
tion de la gouvernance. Cependant, les 
principes posés auront beaucoup de mal 
à mettre en avant le « penser bassin ver-
sant » car beaucoup de pratiques restent 
des déménagements de territoire par des 
pratiques de circonstance très locales. 
La Directive Cadre du l’Eau de 2000, tra-
duite en droit français en 2004 – je fus le 
rapporteur { l’Assemblée Nationale pour 
cette traduction – fixe des objectifs de 
bon état pour toutes les masses d’eau 
douce, de surface et souterraine, litto-
rales et de transition qu’il faut atteindre 

en 2015 ; c'est-à-dire demain. 
Le bon état s’apprécie sur des critères de « qualité 
chimique » mais aussi de qualité écologique, 
terme qui doit recevoir un contenu identique sur 

le plan européen. Pour les eaux souterraines, le 
bon état vise aussi l’équilibre du volet quantitatif. 
Une dérogation avec deux « dates butoir » est 
prévue avec report à 2021 ou 2027, à condition de 
définir des objectifs intermédiaires et si les efforts 
{ faire sont démesurés au plan technique ou d’un 
coût financier excessif. 
Au-delà du principe de bon état, la DCE fixe des 
obligations de non détérioration de la qualité des 
masses d’eau et intègre la nécessité d’une réduc-
tion de certaines substances dans le milieu. Elle 
fixe aussi le calendrier pour tous les Etats euro-
péens : 
- Etat des lieux pour 2004 
- Mise en place d’un réseau de surveillance de 
l’état des masses d’eau pour suivre les progrès 
obtenus et s’assurer qu’il n’y a pas dégradation : 
2006 
- Définition d’un plan de gestion SDAGE pour 
nous, et d’un programme de mesures en 2009 
Les outils de 1964 et 1992 étant insuffisants, la 
DCE puis la LEMA32 ont complété les outils législa-
tifs et réglementaires nécessaires, et de nouveaux 
outils et objectifs s’intégrent dans le Grenelle. 
Cette présentation du panorama ne serait pas 
complète si elle n’était assortie d’un état des lieux 
du paysage actuel qui, à la lumière de nombreuses 
documentations, peut être résumé ainsi : 
- Contamination généralisée des milieux par les 
nitrates et les pesticides, 
- Eutrophisation des cours d’eau et des zones lit-
torales, 
- Présence généralisée des résidus de pesticides. 

 
En fin 2004, le diagnostic de l’état des masses 
d’eau réalisé pour faire suite à la DCE donne, pour 
le « risque de non atteinte du bon état (RNABE) » : 
- Eaux souterraines : 39% en RNABE, 8% forts 
doutes 
- Eaux superficielles :  24% en RNABE, 5% forts 
doutes 
- Eaux fortement modifiées : 26% en RNABE 
Il apparait clair et généralement admis que la 
cause principale se situe dans les pratiques agri-
coles, avec une présence stabilisée des nitrates 
dans les cours d’eau, mais une concentration en 
hausse dans les masses d’eaux souterraines, et la 
présence de résidus de pesticides à 96% dans les 
cours d’eau et 61% dans les eaux souterraines. 

                                                 
32

 Loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
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Si des mesures ponctuelles ont été prises pour les 
zones en déséquilibre chronique par les arrêtés de 
restriction d’eau, cette situation est non satisfai-
sante, car il faut une vision globale des volumes 
prélevables, parfois à ce jour non connus. 
Le monde agricole s’est ainsi trouvé au cœur de 
nombreuses attentions ou polémiques et connait 
– ou subit – quelques contraintes supplémentaires 
alors même qu’il est au cœur d’enjeux écono-
miques nationaux, européens et mondiaux sans 
précédent. 
Les mesures réglementaires actuelles ne sont pas 
une réponse structurelle suffisante et portent 
sur : 
- Les programmes d’action au titre de la Directive 
nitrates, 
- Les bandes enherbées, dans  la limite de 3% au 
titre de la conditionnalité pour les céréales et 
oléoprotagineux, 
- Les zones non traitées de 5 mètres le long des 
cours d’eau, 
- Les périmètres de protection des captages d’eau 
potable. 
Au-delà de ces mesures réglementaires, existent 
aussi des mesures volontaires pour compenser 
peu ou prou les surcoûts comme la couverture 
hivernale ou la réduction de la fertilisation. De 
même, des incitations financières à travers le 
PMPOA, aujourd’hui appelé PMPLEE (programme 
de maîtrise des pollutions liées aux effluents 
d’élevage) mériteront d’être évaluées dans le 
temps. 
Si on prend le temps d’une synthèse provisoire, je 
conclurai de la façon suivante : 
- Les pollutions ponctuelles ou accidentelles sont 
aujourd’hui sous contrôle mais les pollutions dif-
fuses restent très mal maitrisées, 
- Il est nécessaire de modifier en profondeur les 
pratiques agricoles afin qu’elles soient plus éco-
nomes en intrants. 
 
Je voudrais insister sur cette nécessité pour en 
définir les contours possibles et ajouter que le 
contenu des réponses doit prendre en compte le 
caractère d’urgence environnementale et inté-
grant : 
- Les mesures spécifiques issues des travaux de la 
LEMA, 
- Les modalités d’application de la conditionnalité 
des aides au plan national, dites BCAE (Bonnes 
Conditions Agronomiques et Environnementales) 

- Les modalités d’utilisation de l’outil fiscal, 
comme la redevance « élevage » et « pollutions 
diffuses », 
- La mise en œuvre des plans d’action coordonnés 
pour donner un contenu pratique au Grenelle et 
au plan ECOPHYTO 2018. 
Je rappelle que la LEMA permet au préfet de défi-
nir des zones soumises à contraintes environne-
mentales (ZSCE) pour protéger l’amont des cap-
tages d’eau potable, lutter contre l’érosion diffuse 
et préserver les zones humides. Après une période 
de 1 à 3 ans basée sur le volontariat, les mesures 
pourraient être obligatoires. 
De même, dans les zones en déséquilibre chro-
nique, il est possible de confier la gestion de tous 
les prélèvements agricoles à un organisme unique 
sur un périmètre donné et pour un volume donné. 
Enfin, une évaluation critique des redevances de 
pollution applicable aux activités agricoles mérite-
rait d’être réalisée pour comprendre les cohé-
rences ou incohérences des montants appliqués 
en matière de fiscalité environnementale. 
De même, une évaluation critique de la redevance 
élevage dans sa nouvelle formule et celle des re-
devances majorées C.M.R. (cancérogène, muta-
gène et reprotoxique) devront être réalisées et 
ajustées. 
Enfin, il conviendra de vérifier si la mise en place 
de la traçabilité des ventes de pesticides est effec-
tive, en évaluer les résultats pour donner de nou-
velles impulsions environnementales et en vérifier 
la réalité dans les échanges commerciaux. 
Mais si la LEMA fut un grand moment après cinq 
ans d’hésitations et quelques rebondissements 
spectaculaires pendant la discussion, le rappor-
teur que je fus constate que le texte a beaucoup 
évolué car les mentalités ont intégré assez large-
ment les problématiques environnementales qui 
furent en débat. 
Ayant participé au service après vote, je dois dire 
que, pour l’essentiel, tous les textes d’application 
sont sortis, même si les Comités de Bassin des 
Agences de l’Eau restent très ou trop prudents 
pour assumer pleinement leurs responsabilités 
financières, en particulier dans la détermination 
du montant des redevances. 
 
Trois ans après la LEMA, il est possible et néces-
saire de revisiter le texte à la lumière du Grenelle 
de l’environnement. Des décisions nouvelles exis-
tent : 
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- 500 captages dont la liste est publiée seront pro-
tégés contre les pollutions diffuses pour 2012. 
 - L’engagement de réduction des pesticides de 
50% en 10 ans est un objectif largement partagé. 
- 20% d’agriculture biologique de la SAU pour 2020 
n’apparait pas un slogan mais un objectif ambi-
tieux. 
Le Ministère de l’Agriculture, par son plan Ecophy-
to 2018, même si on  peut en regretter la gouver-
nance spécifique et son plan « objectif terre 
2020 », reprend l’essentiel des objectifs du Gre-
nelle. 
Les mesures nécessaires au respect des engage-
ments seront, si la représentation nationale le 
décide, intégrées au Grenelle 2, à savoir : 
- Formation obligatoire des utilisateurs de pro-
duits phytosanitaires orientée vers la réduction de 
leur utilisation, 
- Création d’un agrément pour les sociétés de con-
seils vendant des produits phytosanitaires, 
- Exigences renforcées pour les distributeurs et 
applicateurs de produits, 
- Renforcement du dispositif ZSCE (zones sou-
mises à contraintes environnementales), 
- Renforcement des 4ème programmes d’action 
« nitrates » avec en zone vulnérable deux nou-
velles exigences : couverture totale des sols dès 
2012 et extension de l’exigence « bandes enher-
bées » pour tous les cours d’eau, 
- Adoption de la nouvelle version des SDAGE. 
 
Toutes ces perspectives montrent une très grande 
avancée dans la théorie et sur le papier. La route 
est tracée, il faut trouver les porteurs de projets, 
mobiliser les acteurs de terrain, convaincre de la 
nécessité pour tous d’un changement profond des 
pratiques. 
Il est clair que la démarche de réussite de la DCE, 
de la LEMA et des Grenelle ne se fera pas sans 
l’ensemble des opérateurs au sein desquels se 
positionnent singulièrement les agriculteurs. 
Des pratiques nouvelles se font jour soit par con-
victions nouvelles, soit par contraintes environ-
nementales ou sociétales, soit par opportunités 
de soutien financier. 
Il est clair que les changements doivent 
s’accélérer : la nouvelle loi de modernisation agri-
cole et de nouvelles règles d’équité dans le ma-
quis des règlements du commerce international 
devront accompagner la volonté politique d’abord 
dans les zones à fort enjeu « eau », puis sur 
l’ensemble des territoires. 

Plus que jamais, le « penser global » sur le terri-
toire incluant tous les utilisateurs et consomma-
teurs de l’espace est nécessaire pour que les ef-
forts soient justement répartis. 
 
L’agronomie dans sa composante la plus large 
doit prendre sa place, et toute sa place, au cœur 
de cette révolution comportementale et environ-
nementale. L’étude Ecophyto R&D, conduite par 
l’INRA, ouvre des perspectives pour un contenu 
dans la démarche de la certification environne-
mentale. 
L’agronome aura peut-être à inventer de nou-
velles conceptions de systèmes de culture en dé-
veloppant des itinéraires techniques innovants en 
intrants, en productions, en relation avec l’eau, en 
partenariat au sein d’espaces urbains et ruraux, 
constituant la cité dans son ensemble, où 
l’architecture des bâtiments et son environne-
ment paysager seront aussi des éléments impor-
tants. 
La société a une attente très forte vis-à-vis de 
l’agriculture et des agriculteurs pour que soient 
modifiés les pratiques et comportements avec un 
souci majeur du respect de l’environnement. 5 
axes majeurs ont été identifiés dans le Grenelle : 
- Réduction des pesticides par de nouveaux itiné-
raires techniques et l’invention de méthodes al-
ternatives. Le plan Ecophyto 2018 propose une 
centaine d’actions, 
- Objectif de 6% d’agriculture bio en 2012, 20% en 
2020 : au-delà de la réflexion sur les lieux, il sera 
nécessaire d’organiser les filières, 
- Développer une démarche de certification envi-
ronnementale, ce qui implique un regard fédéra-
teur autour de l’agronome : paysagiste, urbaniste, 
hydrogéologues, économistes pour ne citer que 
quelques spécialités, 
- Généralisation de la trame verte et bleue pour 
assurer la continuité écologique et réactiver les 
espaces de biodiversité, 
- Développement de la couverture végétale 
comme facteur de réduction de l’érosion et de 
relance de la biodiversité. 
 
Au regard de ces réflexions, je ne peux taire les 
incidences européennes et mondiales de ces 
choix, en particulier sur les échanges commer-
ciaux, car ce qui est proposé est une stratégie ga-
gnante à long terme. Il faut aussi insister sur les 
possibilités de développement de la R&D, 
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d’exportation de concepts, pratiques et produits 
nouveaux. 
Il n’a jamais été aussi nécessaire d’affirmer une 
politique européenne de l’eau et une politique 
européenne des échanges commerciaux agricoles 
à armes égales, des pratiques agricoles ne portant 
pas de distorsions de coûts structurelles, un re-
gard politique sur la consommation de l’espace, 
qui ne peut se réduire à un marché de moyens et 
de produits, et qui ne peut considérer les activités 
agricoles comme de simples activités écono-
miques. 
Toutes les activités humaines répondent au 
double mouvement de la construction de logiques 
relationnelles et de destruction des logiques natu-
relles. 
 
L’agronome y a toute sa place pour donner du 
sens à ces exigences écologiques et à ces re-
cherches d’harmonie entre les gens et leurs terri-
toires d’une part, { promouvoir au sein de 
l’Europe et du monde le souci de plus en plus ac-
tuel d’une nécessaire harmonie entre les activités 
humaines, le revenu qui en est tiré pour vivre, la 
transmission de nouveaux modes de production 
pour éviter que nos activités n’entrainent un solde 
négatif pour le capital écologique que la terre (et 
la mer) mettent { disposition de l’humanité. 
L’agronome, le biologiste et le diététicien nous 
diront les pratiques exigées pour la qualité du ca-
pital écologique et peut-être pour de nouvelles 
pratiques au profit du patrimoine santé des êtres 
humains. C’est un immense chantier qui nous at-
tend et qui consiste, au final, à redonner un sens 
durable au progrès, { l’homme et son milieu ré-
cepteur. 
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Résumé 

Avec le Grenelle de l’Environnement, des ambi-
tions nouvelles ont été affichées pour améliorer la 
gestion quantitative de l’eau et la qualité des 
ressources en eau. Cet article présente certains 
travaux qui montrent que la recherche agrono-
mique avait anticipé le Grenelle de l’Environ-
nement pour s’intéresser { ces problèmes. Ces 
travaux concernent le développement d’outils et 
de méthodes permettant d’aider les agriculteurs 
et les gestionnaires de l’eau dans leurs opérations 
de gestion et de planification, et la mise en place 
sur le terrain d’innovations territoriales dans le 
cadre de « recherches-intervention ». Si les re-
cherches sur la qualité de l’eau et celles sur la 
quantité d’eau ont été menées de manière assez 
distinctes dans le passé, il est maintenant néces-
saire de mettre tout en œuvre pour traiter ces 
questions conjointement sur des terrains com-
muns et de partager les méthodologies. 

 
Mots-clés 
Gestion de l’eau, agronomie, outils d’aide { la 
décision, recherche-intervention 

 
Abstract  
How does public research in agronomy contribute 
to water management in response to the Grenelle 
Environment forum ambitions? 
The Grenelle Environment forum is a set of politi-
cal meetings organised in France in October 2007 
to take long term decisions regarding environ-
ment and sustainable development. Regarding 
water, it announced new ambitions to improve 
the quantitative management and the quality of 

water resources.  
This article presents research works of agronomists. One 
part of these works concern the development of tools and 
methods to help farmers and water managers in their oper-
ations of management and planning. CRASH is being devel-

oped to help farmers to plan their cropping pattern in lim-
ited conditions of irrigation water, ADEAUMIS helps the 
water manager to evaluate the water demand for irrigation 
at a regional level in order to take better decisions regarding 
water releases from reservoirs, SPACSS is developed to help 
water administrators in their policy development process by 
accounting for stakeholders’ views regarding regional crop-
ping pattern, and CORPEN diagrams help farmers and man-
agers to make diagnostics on water pollution risks. Another 
part of research works correspond to the set up of territori-
al innovations within the framework of “intervention” re-
search activities. Three case studies are presented. They 
concern water quality improvement and led to implement a 
regrouping of lands, a cooperative of agricultural equipment 
or a contractual management of a territory.  
Until now research concerning water quality and those on 
water quantity were quite separated. It is now necessary to 
make every effort to examine these questions collectively at 
the same study sites and to share methodologies. 
 
Keywords 
water management, agronomy, decision making tools, in-
tervention research activities 

  

 
Introduction 
 

ans le domaine de l’eau33, le Grenelle de 
l’Environnement renforce l’obligation de 
résultats sur les ressources tels qu’écrits 
dans la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et 

de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LE-
MA). Concernant la gestion qualitative de l’eau, il 
identifie 500 captages d’eau potable34 (sur 30 000 
concernés par la DCE et de la LEMA) pour lesquels 
des actions prioritaires doivent être mises en 
œuvre en vue d’améliorer la qualité de l’eau. Con-
cernant la gestion quantitative de l’eau, le CO-
MOP35 n°17 suggère de définir des volumes dispo-
nibles pour l’irrigation par bassin versant, et la 
création d’un organisme unique par bassin pour 
gérer les prélèvements d’irrigation dans la limite 
de ces volumes disponibles. Ces propositions am-
plifient les propositions du gouvernement qui 
proposait d’adapter les prélèvements aux res-
sources en diminuant les prélèvements pendant 
les périodes de faibles eaux. Pour cela, la mise en 
place d’une gestion collective des quotas d’eau 
devait être étudiée. La solution d’équilibrer offre 

                                                 
33

 http://www.legrenelle-

environnement.fr/IMG/pdf/rapport_final_comop_17.pdf 
34

 http://agriculture.gouv.fr/identification-des-500-captages 
35

 Comité opérationnel mis en place pour proposer ces actions ; 

le COMOP n°17 s’est intéressé spécifiquement à la question de 

l’eau. 

D 
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et demande en eau par la création de ressources 
additionnelles (barrages) était également propo-
sée.  
Si une des conséquences du Grenelle de 
l’Environnement a été l’implication de la re-
cherche dans l’exercice collectif ECOPHYTO 2018 
pour répondre { l’enjeu majeur des qualités des 
eaux dégradées par les produits phytosanitaires, 
aucune injonction ou mission précise n’a directe-
ment émergé à destination de la recherche agro-
nomique, malgré les différents travaux menés sur 
les problèmes de gestion de l’eau depuis plusieurs 
années. Dans cet article, nous présentons certains 
travaux illustratifs de la contribution de la re-
cherche agronomique aux préoccupations mises 
en lumière lors du Grenelle de l’Environnement. Ils 
concernent le développement d’outils et de mé-
thodes permettant d’aider les agriculteurs et les 
gestionnaires de l’eau dans leurs opérations de 
gestion et de planification de l’usage de l’eau agri-
cole, et la mise en place sur le terrain d’in-
novations territoriales dans le cadre de « re-
cherches-intervention » permettant d’améliorer 
l’état des ressources en eau. Certains de ces tra-
vaux ont été initiés de manière bien antérieure 
aux dates clés que sont la DCE (2000), la LEMA 
(2004) et le Grenelle de l’Environnement (2009). 

 
Développement d'outils d'aide à la gestion 
quantitative de l'eau 
 
Trois exemples d’outils pour la gestion quantita-
tive de l’eau sont présentés ici. Ils concernent 
l’échelle de l’exploitation agricole et l’échelle du 
territoire pour résoudre des questions relevant de 
décisions d’ordre stratégique ou des problèmes 
de planification. 
 
A l’échelle de l’exploitation agricole 
Le premier gestionnaire de l’eau au niveau agri-
cole est l’agriculteur. Ses choix de culture et ses 
itinéraires techniques le conduisent à avoir une 
demande en eau d’irrigation plus ou moins impor-
tante. Ainsi les cultures d’hiver demandent très 
peu d’eau d’irrigation car elles atteignent habituel-
lement leur maturité avant les périodes de déficit 
hydrique estival. Cependant il n’est pas possible, 
pour des raisons agronomiques et de filière, de ne 
cultiver que des cultures d’hiver. Il est important 
de créer des rotations mélangeant espèces, pré-
cocités et alternances de saison pour éviter le dé-

veloppement des populations d’adventices et de 
parasites.  
Basé sur des travaux antérieurs permettant le rai-
sonnement de l’irrigation sur une sole de maïs 
(MODERATO, Bergez et al., 2001) ainsi que sur un 
outil d’optimisation d’assolement (LORA, Jacquin 
et al., 1993), les agronomes de l’INRA de Toulouse, 
en collaboration avec des informaticiens, des ma-
thématiciens et des économistes, ont développé 
un outil de simulation pour aider au choix 
d’assolement au niveau de l’exploitation agricole. 
Cet outil (CRASH : Crop Rotation and Allocation 
Simulator using Heuristics) est un outil mobilisant 
une analyse du fonctionnement décisionnel des 
agriculteurs et des modèles de simulation des 
plantes. Il s’agit d’un outil informatique qui est 
destiné en premier lieu aux conseillers techniques 
pour aider les agriculteurs à anticiper leurs be-
soins en eau agricole en modifiant l’assolement 
des cultures et l’itinéraire technique associé à ces 
cultures. 
CRASH a été développé sur la base d’un modèle 
conceptuel établi grâce à une méthodologie origi-
nale qui intègre les observations de terrain avec le 
cadre théorique du comportement décisionnel 
d’acteurs tout en mobilisant des outils de repré-
sentation informatique des systèmes complexes 
(Dury et al., 2010). Ainsi, l'ingénierie des connais-
sances et la théorie de la rationalité procédurale 
(Simon 1947; 1976) ont permis de modéliser la re-
présentation qu’a l'agriculteur de son exploitation 
agricole et des objectifs qu’il lui assigne. Cette 
représentation a servi de fondement pour des 
modèles de décision. L’assolement par exemple 
est représenté comme un processus dynamique 
permettant l’atteinte de différents objectifs en 
fonction de contraintes incertaines et dyna-
miques, tels que notamment la quantité d’eau 
disponible pour l’irrigation. CRASH s’appuie éga-
lement sur une représentation renouvelée con-
cernant la modélisation des systèmes agricoles 
(Martin-Clouaire et Rellier, 2009; Le Gal et al, 
2010). Il est ainsi structuré selon trois modules en 
interaction: un module « Agent », un module « Ex-
ploitation » et un module représentant la partie 
« Biophysique » (Figure 1). Pour représenter de 
façon réaliste la prise de décision, le module 
« Agent » mobilise le cadre théorique BDI (Belief, 
Desire, Intention) proposé par Bratman (1987). Le 
module « biophysique » est un modèle spatiale-
ment explicite des parcelles de l’agriculteur per-
mettant de simuler de façon dynamique la crois-
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sance des cultures et les besoins en eau liés aux 
itinéraires techniques choisis. Le module « Exploi-
tation » permet de représenter les décisions de 
l’agriculteur d’un point de vue technique (assole-
ment, décision d’itinéraire technique) en mobili-
sant « la base de connaissances de l’agent » et en 
l’appliquant sur le territoire de l’exploitation. 
Cette base de connaissance intègre l’estimation 
des rendements des principales cultures et leur 
variabilité sur l’exploitation, la disponibilité esti-
mée des facteurs de production (équipement, 

main d’œuvre, eau, sol), une connaissance impar-
faite des prix de vente des cultures, etc. Finale-
ment, en prenant explicitement en compte 
l’échelle de l’exploitation agricole, en simulant la 
mise en place de l’assolement selon un processus 
dynamique et en tenant compte des incertitudes 
entachant les informations nécessaires à la déci-
sion, cet outil prend un compte un certain nombre 
de points qui étaient absents dans les outils pré-
cédents. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1 : représentation simplifiée du modèle CRASH. A) les trois modules interagissant et la déclinaison du module « Agent » 
dans le cadre conceptuel BDI ; B) les étapes de fonctionnement du modèle CRASH : i) initialisation de la base de connaissances ; 
ii) recherche d’assolements candidats et de rotation en fonction d’un ensemble de contraintes ; iii) sélection d’un assolement et 
amélioration de l’itinéraire technique des cultures de cet assolement ; iv) simulation par STICS pour quantifier les indicateurs ; v) 
retour sur les choix. 

 
A l’échelle d’un territoire irrigué 
Dès lors que la ressource est limitante ou aléa-
toire, la question du partage de l’eau entre diffé-
rents usages se pose, tant pour le gestionnaire 
chargé de délivrer l’eau aux usagers en temps et 
lieux utiles au cours d’une année, que pour les 
gestionnaires chargés de planifier à plus long 

terme l’eau et les usages de l’eau. Les activités de 
recherche de l’INRA concernent ces deux pas de 
temps. 
A court et moyen terme : contribution à la gestion 
stratégique de l’eau 
La gestion stratégique de l’eau, telle que définie 
par (Trouvat, 1997), concerne les décisions sai-
sonnières avec ajustement possible en cours de 
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Système biophysique

A

B i) Base de connaissances
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v) Reconfiguration

Les séquences de cultures
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saison. Il s’agit typiquement, pour un gestionnaire 
comme la Compagnie d’Aménagement des Co-
teaux de Gascogne (CACG), de déterminer les 
quotas d’eau affectés { l’irrigation en début de 
saison d’irrigation (mi-juin), cette décision étant 
contrôlée, et si besoin réajustée, une fois par se-
maine jusqu’{ la fin de la saison d’irrigation (mi-
septembre). Ce contrôle hebdomadaire vise à vé-
rifier si les conditions de quotas d’eau accordés { 
l’usage agricole sont compatibles avec les autres 
usages de l’eau sur le bassin, et vont le rester pour 
le reste de la campagne d’irrigation. Cette déci-
sion participe donc au processus de partage de la 
ressource entre les différents usages de l'eau. 
Le modèle ADEAUMIS36, développé conjointe-
ment par l’INRA, la CACG et d’autres partenaires37, 
est désormais un élément du système décisionnel 
mis en œuvre chaque année depuis 2003 par la 
CACG pour sa gestion stratégique. Il permet 
d’estimer, sur l’ensemble d’un périmètre irrigué, 
quelle a été la demande en eau d’irrigation 
jusqu’au jour du contrôle hebdomadaire et, par 
utilisation de scénarios climatiques, de faire des 
projections sur la demande en eau d’irrigation { 
venir. L’apport majeur des agronomes de l’INRA a 
consisté { proposer l’intégration, dans le proces-
sus d’estimation de la demande en eau 
d’irrigation, d’un modèle biodécisionnel couplant 
un modèle de simulation de la phénologie du maïs 
et un modèle de simulation des apports d’eau 
d’irrigation sur maïs par les agriculteurs. Ces mo-
dèles sont alimentés par des données climatiques 
(pluie et température) observées (et non statis-
tiques) en divers point du périmètre irrigué et ini-
tialisés grâce à des dates de semis observées ou 
estimées sur la bases des paramètres météorolo-
giques observés. Ces apports permettent ainsi de 
mieux prendre en compte la réalité des pratiques 
culturales (semis, irrigation) et leur diversité à 
l’échelle du périmètre irrigué (cf. Leenhardt et al., 
2004a; Leenhardt et al., 2004b). Ainsi en 2003, le 
modèle, en intégrant les conditions exception-
nelles de sécheresse et de canicule, a permis au 

                                                 
36

 L’acronyme du modèle ADEAUMIS provient du projet au 

cours duquel il a été développé et qui traitait d’Aide à la Déci-

sion pour la gestion de l’EAU par la Modélisation et 

l’Information Spatialisée. 
37

 Le modèle ADEAUMIS a été développé par 4 partenaires : 

INRA, CACG, Météo-France et SCOT (dépôt à l’APP en 

2004). Sa mise en œuvre opérationnelle a bénéficié des contri-

butions supplémentaires d’ARVALIS Institut du végétal et 

d’INFOTERRA (anciennement ASTRIUM) lors de projets 

successifs. 

gestionnaire d’anticiper les difficultés de partage 
de l’eau entre usage et de discuter de la situation 
lors de deux réunions de cellule de crise de séche-
resse les 9 et 29 juillet, la dernière ayant conduit à 
une réduction des quotas d’eau alloués { 
l’irrigation (Figure 2). 
 

 
 
Figure 2: Utilisation d’ADEAUMIS en temps réel : simulation 
du 29 juillet 2003. On voit que le 29 juillet 2003, le modèle 
prévoyait une demande en eau d’irrigation totale supérieure 
aux ressources disponibles. Cela a conduit les décideurs à 
réduire les quotas alloués { l’irrigation. 

 
A plus long terme : recherche et développement 
d’outils de planification et de gestion de la res-
source 
La planification concerne les décisions prises à 
l’échelle pluriannuelle (Trouvat, 1997). Les ges-
tionnaires concernés par la planification cherchent 
{ évaluer l’impact de politiques publiques (PP) 
imposées sur leur territoire et leurs ressources en 
eau mais aussi à participer à la construction de PP 
adaptées à leur territoire. Ce processus de cons-
truction de PP est itératif et intègre des phases 
d’évaluation des PP candidates. De plus en plus, il 
intègre la consultation du public, la mobilisation 
d’instances de concertation…, qui mobilisent une 
grande diversité d’acteurs qui sont autant de por-
teurs d’enjeux et représentent toute la gamme 
des usages de l’eau. Cela concerne en particulier 
les PP relatives aux ressources en eau et à 
l’activité agricole, notamment du fait de la surface 
occupée par l’activité agricole et de son impact 
économique et environnemental sur le territoire. 
Lors des consultations du public sur l’eau, ces ac-
teurs peuvent avoir l’occasion de proposer leur 
vision de l’aménagement du territoire pour ré-
pondre aux enjeux qui se posent sur l’eau, no-
tamment en termes de changement de la distribu-
tion spatiale des systèmes de culture. Cela a par 
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exemple été le cas lors du débat public sur la 
construction du barrage de Charlas où tout un 
collectif d’acteurs a proposé de réduire les sur-
faces de maïs irrigué pour résoudre les problèmes 
de débit de la Garonne en période d’étiage et évi-
ter la construction du barrage. Ces propositions 
sont à prendre en considération dans la planifica-
tion de l’allocation des ressources en eau aux dif-
férents usages et des activités du territoire. Ce-
pendant, une difficulté réside dans le fait que ces 
propositions sont le plus souvent exprimées sous 
forme d’un discours très qualitatif. Or, les modèles 
qui pourraient permettre de quantifier ces dis-
cours (en calculant un panel d’indicateurs perti-
nents, à partager entre acteurs et décideurs pour 
in fine juger de leur impact sur l’eau, mais aussi de 
leur impact économique et social) nécessitent des 
données quantitatives et des localisations spa-
tiales relativement précises. 
Les agronomes de l’INRA de Toulouse se sont en-
gagés dans le développement d’un outil (SPACSS 
– SPAtial Cropping System Scenarios builder and 
evaluator) permettant de construire des scénarios 
spatialisés de systèmes de culture à partir de dis-
cours d’acteurs et d’en évaluer l’impact sur les 
ressources en eau. SPACSS vise à permettre à un 
gestionnaire (par exemple l’Agence de l’Eau) 
d’évaluer de manière quantitative et multicritère 
un discours portant sur la distribution des sys-
tèmes de culture d'un territoire. Un premier pro-
totype a été développé dans le cadre de la thèse 
de L. Clavel (2010). Il comprend 3 éléments princi-
paux (Figure 3) : deux interfaces utilisateur et un 
modèle de calcul d’indicateurs d’évaluation. La 
première interface facilite la traduction du dis-
cours d’acteur en carte de données d’entrée du 
modèle de calcul en amenant l’utilisateur (acteur 
et/ou décideur, seul ou en interaction) à spécifier 
les changements de systèmes de culture qu’il pro-
pose en termes de cultures et d’itinéraires tech-
niques et de localiser ces changements en fonc-
tion d’un certain nombre de facteurs de localisa-
tion (sols, types d’exploitation, etc.). Le modèle 
peut alors calculer un certain nombre de variables 
permettant l’évaluation de cette carte de distribu-
tion alternative de systèmes de culture. Dans ce 
premier prototype, le modèle retenu a été MOUS-
TICS38 ; il permet notamment de calculer le ren-

                                                 
38

 MOuSTICS est une combinaison du modèle de culture 

STICS (Brisson et al., 1998) et de la partie décisionnelle de 

MODERATO. 

dement des cultures et les apports d’eau par irri-
gation. La seconde interface permet { l’utilisateur 
de sélectionner certaines variables et certains ni-
veaux d’agrégation temporels et spatiaux, de ma-
nière à construire les indicateurs qui ont le plus de 
sens pour lui. Ce premier prototype a été évalué 
par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et la CACG 
au travers de 3 jeux de scénarios tests. Ceux-ci 
consistaient à modifier la sole de maïs irriguée en 
changeant soit l’itinéraire technique du maïs 
(changement de précocité et/ou de date de se-
mis), soit la culture elle-même. Cette première 
évaluation a permis de valider l’intérêt de cet outil 
pour les gestionnaires et nous entamons une nou-
velle étape dans le développement de SPACSS (i) 
pour lui intégrer l’information objective issue du 
Registre Parcellaire Graphique et ainsi faciliter la 
construction de scénarios, (ii) pour le rendre plus 
adapté à la prise en charge de scénarios plus 
complexes (mais plus réalistes), (iii) pour faciliter 
l’intégration de divers modèles de calculs de ma-
nière { multiplier les types d’indicateurs 
d’évaluation utilisables incluant notamment ceux 
considérés pertinents par les acteurs concernés. 
 

 
Figure 3 : Schéma du premier prototype SPACSS. Une inter-
face permet de construire les scénarios d’usage du sol { 
partir d’une description initiale décrivant des systèmes de 
culture sur le territoire d’étude ; un modèle permet de calcu-
ler un certain nombre de variables caractérisant ce scénario ; 
une interface permet { l’utilisateur de choisir parmi ces va-
riables celle { visualiser ainsi que le niveau d’agrégation 
souhaité. 

 
Développement d'outils d'aide à la gestion 
de protection qualitative de l'eau 
 
Le problème de la pollution de l’eau par les ni-
trates est certainement celui qui a été traité avec 
le plus d’antériorité { l’INRA. C’est celui sur lequel 
porte les recherches présentées ci-après.  
Pour les agronomes, un enjeu majeur est 
d’identifier et de localiser la chaîne des risques 



 79  

pour la qualité de l’eau. Dans le cadre du CORPEN, 
l’INRA, avec d’autres partenaires ont développé 
des outils d’aide au diagnostic permettant 
d’identifier tous les points de risque de pertes en 
nitrates dans les eaux souterraines { l’échelle de 
l’exploitation agricole (Figure 4) et { l’échelle du 
territoire où s’élaborent les ressources en eau et 
leurs qualités (Figure 5) (CORPEN, 2006). Les dif-
férents flux d’eau entre les éléments physiques du 
territoire peuvent être modifiés par les évolutions 
de paysages, en particulier celles créées par les 
agriculteurs et par leurs choix de systèmes de cul-
ture. En effet, divers travaux d’agronomie (Benoît 
et al, 1995 ; Mignolet et al, 1997 ; Mignolet et al, 
1999) ont mis en lumière que l’Organisation Terri-
toriale des Systèmes de Culture (OTSC) mettant 
en œuvre le choix des couverts végétaux et leurs 
modes de conduite dans un territoire donné, 
jouait un rôle majeur dans l’élaboration de la qua-
lité des eaux. Une hiérarchisation des divers sys-
tèmes de culture, des plus agressifs aux plus res-

pectueux des ressources en eau, a pu être faite 
(Mary et al, 1996 ; Benoît et al, 1997 ; Mignolet et 
al, 1997 ; Mignolet et al., 1999 ; Martin et al., 1998). 
Ces travaux ont ainsi permis de construire un indi-
cateur majeur du diagnostic agro-environ-
nemental sur les bassins d’alimentation et de cap-
tage (BAC) : la proportion de la surface du BAC en 
systèmes de culture à risques localisés sur des 
terrains à risques (Fabre et Kockmann, 1996). 
L’enjeu est donc, pour les agronomes, d’aider les 
acteurs en charge de la gestion des ressources en 
eau { adopter des plans prévisionnels d’usage du 
territoire permettant un maintien d’une qualité 
des eaux évitant le recours aux solutions cura-
tives. C’est dans cette perspective que les cher-
cheurs agronomes se sont engagés dans des acti-
vités de recherche-intervention visant à faire évo-
luer l’OTSC sur des territoires où la qualité de l’eau 
était à reconquérir comme illustré ci-dessous.  
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Figure 4 : Outil de diagnostic de risque de pollution azotée { l’échelle d’une exploitation agricole 
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Figure 5 : Outil de diagnostic de risque de pollution azotée { l’échelle du bassin d’alimentation (CORPEN, 2006) 

 

Des exemples de recherche-intervention 
au niveau de bassins versants 
 
Les agronomes se sont engagés dans des activités 
de recherche mobilisant décideurs et acteurs lo-
caux pour (i) identifier les OTSC permettant 
d’atteindre l’objectif d’amélioration de la quantité 
et/ou qualité de l’eau retenu par les parties con-
cernées et (ii) implémenter des innovations terri-
toriales permettant de faire évoluer l’OTSC en 
conséquence. Ils recherchent les OTSC permet-
tant de réduire la pression sur la ressource en 
permettant une meilleure réalimentation des hy-
drosystèmes et/ou en limitant les prélèvements 
d’eau dans les hydrosystèmes et/ou en limitant la 
pollution de ces hydrosystèmes. Les expériences 
de recherche-intervention les plus avancées et 
ayant donné lieu { la mise en place d’innovations 
territoriales concernent les problèmes de pollu-
tion de l’eau. Ainsi, au cours des 18 dernières an-
nées, nous avons mobilisé trois situations de re-

cherche-intervention  pour protéger la qualité des 
ressources en eau, en Lorraine (Tableau 1). Deux 
concernent des ressources en eau potable, 
l’opération Ferti-Mieux du Haut Saintois et le re-
membrement pour protéger le bassin 
d’alimentation { Xermaménil, et une troisième 
correspond à la ressource en eau minérale de Vit-
tel. Les deux ressources en eau potable sont ré-
gies par les gestionnaires de l’eau (maires pour les 
régies communales, présidents pour les syndicats 
intercommunaux) et les gestionnaires du terri-
toire des bassins d’alimentation (agriculteurs, fo-
restiers, résidents) (Salou, 1992). Dès 1987, une 
équipe de l’unité SAD Versailles-Dijon-Mirecourt a 
été impliquée dans la gestion des ressources en 
eau et la prévention de la pollution par les ni-
trates, en particulier dans le bassin des eaux miné-
rales de Vittel (Deffontaines et al., 1993). 
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 Caractéristiques du 
site d’étude 

Innovation territo-
riale initiée 

Sources de 
Xermaménil 

Bassin de 65 hectares 
alimentant de façon 
autonome la com-
mune 

Remembrement 
communal pour 
protéger les trois 
sources d’eau po-
table 

Nappes et 
sources du 
Haut-Saintois 

18 sources issues 
d’un plateau de 850 
hectares alimentent 
totalement 14 com-
munes et partielle-
ment un syndicat 
intercommunal de 
40000 habitants 
(Heydel et al, 1997) 

Mise en place d’une 
CUMA de gestion 
des flux azotés 
(CUMA «l’eau vive» 
de l’opération Ferti-
Mieux du Haut-
Saintois) 

Gîte hydromi-
néral de Vittel 

4500 hectares où une 
réorganisation terri-
toriale intensive fut 
menée sous l’égide 
du producteur d’eau 
minérale et de 
l’Agence de l’Eau 
Rhin-Meuse 

Gestion contrac-
tuelle du territoire 
par une restructu-
ration des systèmes 
de culture (nature, 
localisation)  

 
Tableau 1 : Caractéristiques des situations de recherche-
intervention et innovations territoriales initiées 
 

Chaque parcelle culturale sur laquelle un système 
de culture est mis en œuvre participe { deux enti-
tés spatiales fonctionnelles: un bassin d’alimen-
tation et une exploitation agricole. Dans ces trois 
exemples, l’assolement du bassin est l’indicateur 
de l’organisation spatiale des cultures. Le fonc-
tionnement et la dynamique des activités sont 
décrits par l’occupation du sol, les types de cou-
verts ou de cultures aux différents niveaux 
d’organisation concernés, la parcelle, l’exploi-
tation, le bassin d’alimentation. Les Systèmes 
d’Information Géographique et l’analyse d’images 
de télédétection sont les outils d’analyse spatiale 
utilisés pour décrire et comparer ces assolements. 
Ils fournissent les représentations spatiales du 
fonctionnement et de l’évolution du système, { 
présenter aux acteurs concernés (Benoît et al, 
1997). 
Pour faire évoluer l’OTSC des territoires d’étude, 
nous développons trois types d’innovations terri-
toriales permettant de changer les pratiques agri-
coles sur les parcelles générant un fort risque de 
pollution (Tableau 1). Sur le site de Xermaménil, le 
maire a pu relativement facilement opérer un re-
membrement du fait des propriétés agricoles 
dont la commune dispose, comme la plupart des 
communes lorraines. L’enjeu a été de reposition-
ner les terrains communaux sur le territoire à en-

jeu collectif, le bassin d’alimentation des sources, 
et de construire une nouvelle relation foncière 
propriétaire - exploitants via une mise à disposi-
tion de ces terrains communaux. Ainsi, les terrains 
communaux repositionnés dans le bassin furent 
ensuite reloués avec comme contraintes d’usage 
l'implantation de graminées fourragères  et leur 
exploitation en prairies permanentes. Sur le terri-
toire de l’eau du Haut-Saintois, une CUMA a été 
mise en place pour gérer les flux d’azote issus des 
fumiers et composts. Cette CUMA a une fonction 
territoriale innovante tout en s’appuyant sur un 
type d’organisation courant en agriculture. Elle 
gère depuis 1993 un flux annuel de l’ordre de 
45000 tonnes de fumier. Ces fumiers sont com-
postés puis épandus à faibles doses sur les prairies 
permanentes, ce qui garantit une très faible lixi-
viation nitrique (Benoît et al, 1995). Enfin, sur le 
site de Vittel, s’est opérée une construction lente 
de relations contractuelles entre une société pro-
ductrice d’eau minérale et les agriculteurs pré-
sents sur le site. L’achat foncier partiel accompa-
gné d’une remise { disposition des parcelles avec 
changement des systèmes de culture, en a été le 
cœur (Gaury, 1992). Ici, les échanges entre la so-
ciété exploitante de l'eau minérale et les agricul-
teurs ont été l’objet de phases successives mais, 
pour chacune d’elle, l’usage possible des surfaces 
en était le moteur (Benoît et al, 1997). 
 

Enseignements et perspectives 
 
Les exemples de travaux présentés dans cet ar-
ticle sont révélateurs de la façon avec laquelle les 
recherches sur la gestion de l’eau ont été con-
duites jusqu’{ présent { l’INRA. 
Les recherches sur les aspects quantitatifs et 
celles conduites sur les aspects qualitatifs sont 
conduites de manière parallèle, le plus souvent 
sans interaction directe. Ceci s’explique entre 
autre par la localisation des sites d’étude (« zones-
atelier ») et des labos de recherche, mais aussi par 
une injonction de « spécialisation » qui a eu cours 
pendant longtemps de la part des instances hié-
rarchiques de l’INRA (spécialisation sur l’objet de 
recherche et sur les fronts de recherche). Cela a 
conduit à des orientations spécifiques de chaque 
unité de recherche. D’où une orientation très 
« outils d’aide { la décision » sur les questions de 
gestion quantitative et une orientation « re-
cherche-intervention » sur les questions de ges-
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tion qualitative, ainsi qu’il apparait au travers des 
exemples présentés. A noter toutefois que ces 
exemples ne sont pas exhaustifs, et on peut noter 
le développement d’outils d’aide { la décision sur 
des questions de gestion qualitative (par exemple, 
{ l’INRA de Rennes avec l’outil Territ’eau – Gas-
cuel-Odoux et al., 2009). 
Ce cloisonnement des recherches n’est plus sou-
haitable. En effet, il est nécessaire de raisonner 
conjointement quantité et qualité de l’eau pour 
plusieurs raisons : 
Dans les régions où la ressource peut être limi-
tante (et ces régions vont être de plus en plus 
nombreuses sous l’effet du changement clima-
tique), la capacité de dilution de la pollution des 
eaux par la quantité d’eau disponible peut être 
(ou devenir) limitante. De manière corollaire, si les 
agriculteurs limitent la pollution diffuse, ils pour-
ront bénéficier de plus d’eau pour l’irrigation 
puisqu’une part moindre sera consacrée au main-
tien de la salubrité des cours d’eau. 
Au niveau des systèmes de production, l’eau peut 
être vue à la fois comme un levier de production 
et comme un vecteur de polluants.  
Enfin, au niveau des territoires, l’agriculture a une 
vocation multifonctionnelle. On lui reconnait des 
fonctions économiques et sociales, mais aussi en-
vironnementale : elle contribue à la détermination 
de la quantité et de la qualité de l’eau restituée au 
milieu (rivières, nappes). 
Aborder conjointement qualité et quantité de 
l’eau dans un territoire agricole nécessite donc 
d’avoir une approche systémique, notamment au 
niveau des systèmes de culture : comprendre la 
cohérence du système pour éviter de générer un 
problème de qualité de l’eau en voulant résoudre 
un problème de quantité. Par exemple, remplacer 
une culture de maïs par un blé diminue certaine-
ment la demande en eau d’irrigation, mais aug-
mente l’usage global de produits phytosanitaires, 
et ce d’autant plus si le blé est conduit en mono-
culture. L’évaluation multicritère d’OTSC requiert 
de nombreux outils pour décrire ces OTSC de ma-
nière exhaustive sur le territoire (bases de don-
nées, SIG, méthodes statistiques), pour calculer 
les indicateurs d’impact sur la qualité et la quanti-
té d’eau mais aussi sur la durabilité des systèmes  
(modélisation et couplage de modèles) et pour 
agréger ces indicateurs de natures diverses (mé-
thodes d’analyse multicritère, SIG). Ce travail re-
lève donc d’une approche mettant la modélisation 
au service de l’évaluation intégrée de systèmes 

complexes (Integrated Assessment Modelling - 
Jakeman and Letcher, 2003). Ce travail de modéli-
sation peut être conduit sur des terrains multiples 
dans la mesures où les données sont disponibles, 
mais les approches participatives et de recherche 
intervention nécessitent des terrains ou des terri-
toires démonstratifs sur lesquels les acteurs 
s’engagent dans la durée avec les chercheurs pour 
identifier les solutions d’avenir. 
Pour conclure, il ressort que pour mieux aider les 
décisions des acteurs, publics et privés, la re-
cherche agronomique devrait : 
- Coordonner les efforts au sein de zones-atelier, 
chantiers de recherche et ORE de manière plus 
soutenue pour que les questions de quantité et 
qualité d’eau puissent être abordées sur des ter-
rains communs. 
- Coordonner les efforts méthodologiques faits 
jusqu’{ présent soit sur les aspects qualitatifs et 
soit sur les aspects quantitatifs mais qui concer-
nent l’un et l’autre : construction de scénarios ter-
ritorialisés, évaluation multi-critères spatialisée, 
modélisation des pratiques, coordination des pra-
tiques. En particulier, l’acquis sur les démarches 
participatives accompagnant ces différents points 
méthodologiques doivent être partagés. 
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Synthèse des échanges d’une table-ronde, animée 
par Danielle Lanquetuit (Afa) avec : Alain VILLOCEL 
(Compagnie d’aménagement des Coteaux de Gas-
cogne), Sarah FEUILLETTE (Agence de l’eau Seine-
Normandie) Jacques DEDIEU (Président du COR-
PEN), Bernard ITIER (Inra), Pascal BONNETAIN (Pré-
sident d’Ardèche Claire), Y.FRANCOIS (agriculteur) 

 
es problèmes de ressources en eau 
sont à la fois qualitatifs et quantita-
tifs, et la contribution de la re-
cherche agronomique consiste, en 

interaction avec les gestionnaires des 
ressources en eau, à aider les agriculteurs 
et les gestionnaires en développant des 
outils et méthodes de gestion et de plani-
fication, et à clarifier/discuter les mes-
sages circulant sur la gestion de l’eau, en 
se situant en dehors des différents lob-
bies.  
Sur le plan quantitatif, dans le cadre du 
Grenelle-Environnement, il a fait consen-
sus que « l’objectif prioritaire, si l’on doit 
en définir un, serait sans aucun doute le 
maintien à long terme des ressources en 
eau utilisées pour la distribution d’eau 
potable. L’action est urgente et doit être 
volontariste sur la protection des cap-
tages vis-à-vis des pollutions accidentelles 
et vis-à-vis des pollutions diffuses ». En 
s’appuyant sur l’obligation de résultat 

inscrite, dans la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et 
reprise dans la Loi sur l’eau et les milieux aqua-
tiques (LEMA), les agronomes sont confrontés à 
un double défi : comment construire des préconi-

sations compatibles avec l’obligation de résultat ? 
Comment coordonner les pratiques au sein d’un 
bassin d’alimentation de captage (BAC) ? Pour 
traiter de ces deux questions, les agronomes ont 
collectivement bâti des modèles (STICS, …), des 
chaînages de modèles depuis les pratiques 
jusqu’aux aquifères profonds (travaux du PIREN-
Seine), et proposé des nouveaux systèmes de 
production adaptés aux contraintes (exemples de 
Bruyères en eau potable et Vittel en eau miné-
rale). Il reste des chantiers de recherche à ouvrir, 
notamment pour améliorer la qualité des informa-
tions spatialisées disponibles concernant les pra-
tiques agricoles (RMT-OAAT) et pour modéliser la 
coordination des pratiques sur un BAC, dans 
l’objectif d’être en capacité de fournir { une large 
gamme d’acteurs des scénarios de futurs pos-
sibles pour les agricultures de ces territoires.  
Sur le plan quantitatif, le comité opérationnel du 
Grenelle-Environnement a proposé la création 
d’organismes uniques pour gérer les prélève-
ments d’eau, notamment en définissant les vo-
lumes disponibles pour l’irrigation. La définition, 
clarification, quantification des besoins est alors 
un élément clef. Des travaux d’agronomes en 
cours, les uns visant à développer un outil de test 
de scénarios { l’échelle territoriale pour aider les 
organismes uniques { décider, par exemple s’il 
faut ou non attribuer des quotas de volumes par 
période, ou les autres visant à aider à choi-
sir/adapter une stratégie d’irrigation aux con-
traintes de l’exploitation (par exemple { sa con-
trainte de volume d’eau disponible) et aux objec-
tifs de l’exploitant.  Des chantiers de recherche 
restent cependant nécessaires pour aider à la ges-
tion des petits collectifs d’irrigants { la détermina-
tion des quotas d’eau pour l’agriculture en pre-
nant en compte les changements globaux, au dia-
logue entre acteurs de l’eau, etc.  
L’enjeu actuel pour les recherches agronomiques 
est de mieux intégrer la prise en compte de la qua-
lité et de la quantité d’eau conjointement, car ces 
deux problèmes se posent ensemble sur la plupart 
des territoires. De plus, au niveau des systèmes de 
production, l’eau est { la fois un facteur de pro-
duction et un produit de l’activité agricole. Une 
approche systémique au niveau du système de 
culture et une approche intégrée { l’échelle du 
territoire, impliquant évaluation multicritères et 
modélisation couplée, sont requises.  
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La relance du défi d’une bonne gestion de 
l’eau par l’activité agricole 
 
Le Député André Flajolet, rapporteur de la loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques de 2006 (LEMA), a 
rappelé que la structuration de la gestion de l’eau 
en France depuis 1964, avec les aspects réglemen-
taires (lois françaises sur l’eau, directive euro-
péenne) et les outils de gestion (Agences de l’eau, 
Schémas directeurs d’aménagement et de gestion 
de l’eau), ont permis de régler, pour une bonne 
part, les pollutions ponctuelles ou accidentelles, 
mais non les pollutions diffuses, qui restent très 
mal maîtrisées. Le Grenelle-Environnement a donc 
remis en exergue le problème de l’utilisation de la 
ressource en eau par l’activité agricole. Outre le 
constat que la pollution par les nitrates n’a pas été 
vraiment résolue par le monde agricole, de nom-
breuses raisons d’inquiétude alertent { la fois les 
pouvoirs publics et les autres usagers de l’eau : les 
pollutions par les pesticides et leurs résidus, le 
besoin accru pour l’irrigation, les conflits d’usage 
sur de nombreux territoires,… 
Sur le plan quantitatif, B.Itier a ainsi confirmé que 
les modèles climatiques prévoient une baisse de 
précipitations en fin de siècle, dans l’ouest et sur-
tout le sud-ouest du territoire français, qui sera le 
plus affecté par la sécheresse. L’effet climat serait 
de -100 à  -150 mm de pluie par an, et l’augmen-
tation des besoins en irrigation de + 50 à + 100 
mm, donc un écart de 150 à 250 mm par an par 
rapport { la situation actuelle. Il est aujourd’hui 
clairement admis que la seule amélioration des 
pratiques de culture et d’irrigation ne pourra con-
duire à des économies de cet ordre. Les premiers 
résultats de programmes de recherche en cours, 
articulant des modèles météorologiques et des 
modèles agronomiques, montrent qu’il faut pro-
mouvoir la diversité des systèmes de cultures à 
l’échelle des bassins versants,  ce qui suppose de 
travailler entre agronomes, hydrologues et hydro-
géologues, selon une vision spatiale et temporelle 
de la disponibilité territorialisée de la ressource en 
eau, pour proposer des modèles locaux à appli-
quer collectivement et non plus se cantonner à 
l’échelle de l’exploitation et a fortiori de la par-
celle.  
Ce problème de la quantité d’eau peut être accru 
également dans les territoires où les conflits 
d’usage peuvent être forts, par exemple dans les 
zones touristiques. Pascal Bonnetain (Président 

du syndicat Ardèche claire) a rappelé que la ques-
tion du partage des usages de l’eau avec le tou-
risme est importante, en particulier en Ardèche. 
L’eau doit alors être considérée comme un patri-
moine commun, à gérer collectivement à travers 
les outils multi-acteurs qui existent (SDAGE39, 
SAGE40). Toutes les catégories d’usagers doivent 
alors travailler ensemble pour le développement 
socio-économique, l’agriculture profitant du tou-
risme pour la vente de ses produits et le tourisme 
profitant de l’agriculture qui entretient les pay-
sages. 
Sur le plan qualitatif, S.Feuillette considère que 
l’enjeu des pollutions diffuses est { relever rapi-
dement, sachant qu’il existe des solutions pour 
protéger les zones les plus sensibles des captages 
d’eau potable : l’agriculture biologique (jugée sa-
tisfaisante en termes de marge économique par 
plusieurs études récentes), les prairies, la forêt ou 
la possibilité d’acquérir le foncier par les produc-
teurs d’eau potable pour y développer ces usages 
performants, afin de protéger les ressources en 
eau. Elle rappelle à ce sujet que le challenge du 
Grenelle est à amplifier, car, { titre d’exemple, le 
Comité du Bassin Seine Normandie détecte, dans 
son SDAGE, 1700 captages prioritaires sur les 5000 
du bassin, à comparer aux seuls 238 retenus dans 
le Grenelle. Elle constate que les agences de l’eau 
n’ont pas les moyens de s’attaquer, seules, au 
problème des pollutions diffuses agricoles car, 
d’une part, l’acceptabilité par les principaux con-
tributeurs de la redevance, c’est-à-dire les mé-
nages, n’est pas une évidence, en vertu du prin-
cipe pollueur-payeur, et d’autre part, il se poserait 
la question de la compatibilité avec la Politique 
Agricole Commune. Ce sont donc aujourd’hui les 
changements de comportements des usagers de 
l’eau et des acteurs français de la politique agri-
cole qui pourront permettre d’améliorer rapide-
ment la qualité de l’eau. 
J.Dedieu demande de bien sérier les échelles de 
temps de réponse selon les situations, pour une 
amélioration différenciée de la qualité de l’eau. 
Ainsi, par exemple, les enjeux sur les aires d'ali-
mentation des 500 captages prioritaires « Gre-
nelle » ne sont pas identiques à ceux du bon état 
des masses d’eau superficielles et encore moins { 
ceux des masses d'eaux profondes. Aussi, les ou-
tils doivent être adaptés, de la conversion sans 
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délai des modes de production (agriculture biolo-
gique, boisement ou plus largement couvert envi-
ronnemental, prairies extensives,...) à des évolu-
tions plus profondes, mais par processus d'ap-
prentissage progressifs sur d'importants péri-
mètres, vers des agricultures "écologiquement 
intensives" (HVE41, production intégrée,...). Cela 
passera alors par la généralisation des outils pré-
ventifs ou palliatifs, telles que des pratiques rai-
sonnées irréprochables tant dans l'exploitation 
agricole (aires de chargement et vidange des pro-
duits phytosanitaires) qu'à la parcelle (bilans pré-
cis, mesures de reliquats post-récoltes, fraction-
nement, couverture automnale des sols,...), mais 
aussi par la mise en place de zones tampons judi-
cieuses pour l'abattement sensible des transferts 
latéraux de polluants. Toute une panoplie qu'il 
conviendra d'utiliser à bon escient, selon les en-
jeux et les conditions locales, { mettre en œuvre 
dès aujourd’hui. 
Les conclusions du Grenelle débouchent ainsi sur 
deux changements majeurs pour la gestion de 
l’eau par l’agriculture : une obligation de résultats, 
initiée par la Directive Cadre européenne sur l’Eau, 
certes négociés et différenciés selon les terri-
toires, qui remplace une obligation de moyens ;  la 
mise en place d’échéances repères, qui 
n’intègrent pas toujours le temps de latence de 
l’eau dans les différents bassins hydro-
géologiques. Alors, même si une certaine latence 
socio-politique existe encore pour régler des pro-
blèmes détectés depuis des décennies, le consen-
sus issu du Grenelle ne pourra pas laisser la situa-
tion en l’état, et les agronomes ont un rôle impor-
tant et immédiat à jouer dans ce défi de la bonne 
gestion de l’eau par l’activité agricole. 
 

L’implication de l’agronomie pour la ges-
tion territoriale de l’eau 
 

Si Delphine Leenhardt, Jacques-Eric Bergez et 

Marc Benoît ont pu montrer, à partir de re-

cherches agronomiques en cours, comment envi-

sager une meilleure gestion agricole de l’eau, { la 

fois sur les plans quantitatif et qualitatif, Yves 

François (agriculteur de l’Isère) a avant tout té-

moigné de l’importance de lever les freins socio-

économiques et de proposer les techniques adap-

tées, pour que les agriculteurs puissent faire évo-
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luer leur pratiques, et qu’ils redeviennent fiers de 

leur métier, en préservant les ressources natu-

relles. 

La communauté des agronomes est ainsi interpel-

lée, en particulier parce qu’il faut aujourd’hui évo-

luer collectivement, autant dans les pratiques de 

recherche que dans les pratiques des agriculteurs. 

Concernant les pratiques de recherche, les diffé-

rents intervenants ont mis en évidence que les 

productions des agronomes sont attendues à plu-

sieurs niveaux : 
- L’analyse des disponibilités en eau et leur valori-
sation optimale par les cultures, sur différentes 
échelles d’espace (bassin versant, système agro-
alimentaire,…) et de temps (saison culturale, an-
née,…). Ce travail nécessite une collaboration 
forte avec les hydro-géologues et les hydrologues, 
qui doivent aujourd’hui accepter d’intégrer dans 
leur raisonnement celui des agronomes, les mieux 
placés pour préciser objectivement les contraintes 
de l’activité agricole dans la gestion territoriale de 
l’eau. 
- La conception et l’évaluation de systèmes de 
culture favorables à une plus grande efficacité 
dans l’utilisation de l’eau, { la fois sur les plans 
quantitatif et qualitatif, qui modifient l’ensemble 
des éléments du système : l’adaptation des 
plantes aux situations climatiques, l’amélioration 
des fonctionnalités du sol (en particulier par la 
voie microbiologique), la conception de nouvelles 
technologies (agriculture écologiquement inten-
sive, agriculture de précision, …), l’évolution des 
itinéraires techniques, à la fois sur le plan indivi-
duel (modèle d’action de l’agriculteur) et sur le 
plan collectif (gestion territoriale de la ressource 
en eau). 
- L’organisation de l’activité agricole sur chaque 
territoire, la diversité des systèmes de culture 
(non irrigué, irrigué déficitaire, agriculture biolo-
gique...) pouvant favoriser l’ajustement demande-
offre en eau de façon adaptative ou limiter la dif-
fusion d’un polluant. 
- La définition de critères d’attribution des aides 
du premier pilier de la PAC, afin de renseigner le 
politique sur le niveau des éco-conditionnalités qui 
permettrait de rendre la PAC « DCE42 compatible », 
ce qui, de plus, rendrait les aides de la PAC plus 
défendables vis { vis de l’OMC, car justifiées d’un 
point de vue environnemental. 
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Sur le plan de la méthode, les recherches agrono-

miques portant sur la gestion territoriale des acti-

vités agricoles dans les territoires de l’eau de-

vraient privilégier aujourd’hui les recherches en 

partenariat, avec des chantiers pluridisciplinaires à 

envisager sur des « Zones Ateliers » (tels le PIREN-

Seine, la ZA du bassin du Rhône, la ZA Loire, la ZA 

Moselle), { l’interface entre les processus écolo-

giques (agronomes, hydrologues, hydro-

géologues, micro-biologistes...) et les dynamiques 

sociales (agronomes, économistes, sociologues, 

socio-psychologues, anthropologues…). Par ail-

leurs, une attention forte est à porter sur le trans-

fert des résultats de la recherche car la multitude 

de modélisations produites par la recherche, sans 

cartographie claire des outils, ne permet pas à la 

recherche appliquée et au développement, 

d’assurer une bonne communication des résultats 

de recherche auprès des praticiens (A.Villocel a 

insisté sur ce point).  

Quant aux pratiques des agriculteurs, les apports 

des différents intervenants ont été complémen-

taires pour dire que les changements devraient se 

situer sur deux plans.  

Dans leur engagement vis à vis de leur responsabi-

lité dans la gestion de l’eau, les agriculteurs ont 

intérêt à être plus investis. D’une part, ils ont un 

rôle { jouer aujourd’hui dans la recherche de solu-

tions techniques, par un partenariat accru avec les 

acteurs de la recherche et du développement par 

entité territoriale de gestion des ressources en 

eau. D’autre part, ils doivent répondre aux 

craintes des pouvoirs publics et des consomma-

teurs, en s’associant { l’élaboration de politiques 

publiques et d’outils de gestion territoriale favori-

sant la bonne gestion quantitative et qualitative 

de l’eau ou en communiquant mieux sur les con-

traintes auxquelles ils doivent faire face, et qui les 

empêchent d’atteindre les résultats souhaitables.  
Dans l’organisation collective, le monde profes-
sionnel agricole devrait mettre en place un pro-
cessus d’amélioration continue des pratiques, en 
mettant au cœur du dispositif les processus 
d’innovation et de coordination. Les changements 
de grande ampleur ne pourront effectivement 
avoir lieu que si les agriculteurs retrouvent la dy-
namique d’échanges de pratiques, entre les diffé-
rents types d’agriculture (agriculture biologique, 

agriculture intensive, agriculture de terroir…), qui, 
chacune à leur façon, trouvent des solutions nou-
velles pour répondre aux enjeux de préservation 
des ressources naturelles. Et pour pouvoir diffuser 
ce qu’il y a de meilleur dans chacun des systèmes, 
les agriculteurs doivent se sentir partie prenante 
dans la co-construction négociée des pratiques 
individuelles et collectives, afin qu’ils soient ac-
teurs des changements à venir dans leur exploita-
tion agricole et sur leur territoire. 
Dans cette perspective, le défi d’une meilleure 
gestion territoriale de l’eau mobilise toute la 
communauté des agronomes, qu’ils soient de la 
recherche, du développement, de la formation ou 
des agriculteurs.  
 
Du point de vue des intervenants et des partici-
pants au débat, l’Association française 
d’Agronomie pourrait alors avoir un rôle impor-
tant à jouer, dans sa mission de carrefour inter-
professionnel, en pouvant répondre à des besoins 
bien identifiés : 
- l’amélioration de  la communication et du dia-
logue interdisciplinaire et multi-acteurs, en vue de 
la modélisation des pratiques des différents ac-
teurs concernés, de la coordination de ces pra-
tiques, et de l’évaluation avec les parties pre-
nantes des scénarios possibles retenus par les 
acteurs : faire connaître les méthodes et outils 
disponibles (illustrées par des études de cas en 
France ou { l’étranger) dont les agronomes peu-
vent se saisir ; aider la recherche à mieux commu-
niquer sur l’intérêt de ses travaux de modélisation 
vers les autres agronomes. 
- L’information sur les expériences réussies vali-
dées dans ce domaine, notamment des travaux 
d’agronomes avec des collectifs d’agriculteurs et 
des partenariats originaux sur certains territoires, 
une documentation pratique et la démonstration 
des méthodes et outils ou des bonnes pratiques 
en action collective, qui ont donné des résultats 
prometteurs. 
- L’accompagnement des agriculteurs pour 
l’adaptation ou les transformations de pratiques, 
ou pour favoriser la transition vers un autre sys-
tème de production agricole. 
- Le partage de ce rôle avec d’autres associations 
proches thématiquement : COMIFER, AFPF, SFER, 
AFZ, AFEID pour citer les plus concernées.   
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Résumé 
Dans les années quatre-vingt et au dé-
but des années quatre-vingt-dix, 
l’agriculture suisse était confrontée { 
un défi de taille. Il s’agissait de trouver 
le chemin permettant de transformer 

une agriculture très intensive, en une agriculture 
qui préserve l’environnement naturel. 
La nouvelle politique agricole suisse, a été élabo-
rée à partir de 1993 afin de répondre autant aux 
exigences d’un marché de plus en plus globalisé, 
qu’{ celles d’une population soucieuse de préser-
ver l’environnement. 
Les « paiements directs » sont apparus. Ce soutien 
de l’état fédéral, non lié aux produits agricoles, 
attribué en fonction de la surface cultivée, du 
cheptel, de la zone de production (altitude) peut 
être combiné avec d’autres mesures dites volon-
taires, elles aussi subventionnées. Ces « contribu-
tion » sont liées à des exigences agroenvironne-
mentales qui visent à préserver les sols, les eaux, 
la biodiversité, etc.  
Plus de 98% des exploitations agricoles suisses 
reçoivent des paiements directs et sont donc 
soumises à ces exigences de base. 
De plus divers programmes spécifiques permet-
tent de cibler les aides sur la protection des eaux, 
la biodiversité et les ressources naturelles. 

 
Mots-clés  
Agriculture, Environnement, Politique agricole, 
Suisse 

 
Abstract 
In the 1980s and early 1990s, Swiss agriculture 
was confronted with a challenge of Findinga way 
to convert a very intensive agriculture into an 
agriculture that preserves the natural environ-
ment. The new Swiss agricultural policy devel-
oped since 1993 to meet all the requirements of 
an increasingly globalized market, as those of a 

population committed to preserving the environment. "Di-
rect payments" appeared. This subsidies of the Federal 
State, not related anymore to agricultural products, but 
assigned according to the acreage, herd, the area of produc-
tion (altitude) can be combined with other so-called volun-

tary measures aimed to preserve the soil, water, biodiversi-
ty, etc. 
These "contributions" are related to agri-environmental 
requirements that are globally close to the so-called “Good 
Agricultural Practices”.  More than 98% of Swiss farms re-
ceive direct payments and therefore are subject to these 
basic requirements. 
There are moreover various specific programmes to target 
aid on the protection of waters; biodiversity and natural 
resources. After a rapid presentation of these evolutions in 
the historical context, these basic requirements and addi-
tional specific programs are discussed. 
 
Keywords 
Agriculture, Environment, Agricultural policy, Swiss 

 
e terme d’agriculture { « haute valeur envi-
ronnementale » est, pour l’instant, plutôt 
méconnu en Suisse. Pourtant le concept 
d’une agriculture respectant l’environ-

nement existe depuis longtemps et est inscrit 
dans la politique agricole de ce pays depuis le dé-
but des années 90. 
 

Introduction 
 
 A la fin des années quatre-vingt et au début des 
années quatre-vingt-dix, l'agriculture Suisse avait 
plutôt mauvaise presse et une image souvent né-
gative : on n’entendait parler que de montagnes 
de beurre, de lacs de lait, de paysans pollueurs. 
Il était reproché { l’agriculture de produire trop, 
de coûter trop cher, de détruire le paysage naturel 
et de polluer l'environnement. Dans le même 
temps, la population restait attachée à une agri-
culture de petites exploitations familiales produi-
sant dans le respect de l’environnement. 
L’agriculture suisse était confrontée { un défi de 
taille. Il s’agissait de trouver le chemin permettant 
de transformer une agriculture très intensive, sur-
productive et polluante en une agriculture qui soit 
ouverte à la concurrence internationale et qui pré-
serve malgré tout l’environnement naturel. 
L'initiative populaire « pour une protection des 
exploitations paysannes et contre les fabriques 
d'animaux », dite « initiative en faveur des petits 
paysans », est une initiative populaire déposée en 
1985. 
L'initiative propose d'ajouter un article à la Consti-
tution fédérale pour limiter la protection agricole 
en vigueur aux seules « exploitations agricoles », à 
savoir aux unités de production agricole exploi-
tées par « une main-d’œuvre essentiellement fami-
liale et dont la plus grande partie des besoins en 
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fourrages est couverte par leur production 
propre ». 
Cette initiative a été rejetée par le peuple et les 
cantons le 4 juin 1989. Elle a quand même recueilli 
48.5% d’opinions favorables et a contribué { lancer 
le débat et à donner un contenu concret à la vision 
traditionnelle de nombreux Suisses. 
Après avoir présenté brièvement les étapes qui 
ont permis l’élaboration de la politique agricole 
actuelle, nous présenterons l’essentiel des me-
sures agroenvironnementales liées à cette poli-
tique. 
 

Evolution historique récente de la poli-
tique agricole en Suisse 
 
Le cycle d’Uruguay du GATT a constitué le contre-
point { cette conception idyllique de l’agriculture 
« familiale ». Au milieu des années quatre-vingt 
ont débuté les négociations pour intégrer l'agri-
culture dans le système commercial mondial. Il 
convenait de réduire la protection étatique de 
l’agriculture et d’aboutir { une libéralisation aussi 
large que possible du commerce des produits 
agricoles, à l'instar des autres marchandises. Ces 
pressions intérieures et extérieures ont été le mo-
teur de la réforme intégrale de l’agriculture qui 
débuta en 1993 avec l’introduction des paiements 
directs visant à compléter le revenu, ainsi que des 
paiements directs écologiques, en lien avec la ré-
duction du prix du lait, de la viande et des cé-
réales. Le terrain était ainsi préparé pour faire face 
aux conséquences de la conclusion du cycle de 
l’Uruguay de 1994. Les paiements directs écolo-
giques ont constitué une incitation à accorder une 
plus grande valeur { la protection de  l’environ-
nement dans l’agriculture. C’était un premier pas 
prometteur. 
Après 1993, les fondements d’une réforme de 
grande envergure de la politique agricole ont été 
élaborés au terme de processus parfois difficiles, 
voire douloureux, pour de nombreux acteurs con-
cernés. Le 9 juin 1996, le peuple et les cantons ont 
accepté le nouvel article constitutionnel sur 
l’agriculture (art. 104 Cst.) par 77,6% des voix. 
Cette disposition consacre les droits et les obliga-
tions de la Confédération et de l’agriculture, de 
sorte que cette dernière puisse assumer son man-
dat multifonctionnel. Textuellement, « La Confé-
dération veille { ce que l’agriculture, par une pro-
duction répondant à la fois aux exigences du dé-

veloppement durable et à celles du marché, con-
tribue substantiellement à (i) la sécurité de 
l’approvisionnement de la population , (ii) la con-
servation des ressources naturelles, (iii) l’entretien 
du paysage rural, et (iv) l’occupation décentralisée 
du territoire (cf encadré 1). 

 

Constitution fédérale 
Art. 104 Agriculture 
1 La Confédération veille { ce que l’agriculture, par une pro-
duction répondant à la fois aux exigences du développe-
ment durable et à celles du marché, contribue substantiel-
lement : 
a. { la sécurité de l’approvisionnement de la population ; 
b. à la conservation des ressources naturelles et { l’entretien 

du paysage rural ; 
c. à l'occupation décentralisée du territoire. 
2 En complément des mesures d’entraide que l’on peut rai-
sonnablement exiger de l’agriculture et en dérogeant, au 
besoin, au principe de la liberté économique, la Confédéra-
tion encourage les exploitations paysannes cultivant le sol. 
3 Elle conçoit les mesures de sorte que l’agriculture réponde 
à ses multiples fonctions. Ses compétences et ses tâches 
sont notamment les suivantes : 
a. elle complète le revenu paysan par des paiements directs 
aux fins de rémunérer équitablement les prestations four-
nies, à condition que l’exploitant apporte la preuve qu’il 
satisfait à des exigences de caractère écologique ; 
b. elle encourage, au moyen de mesures incitatives présen-
tant un intérêt économique, les formes d’exploitation parti-
culièrement en accord avec la nature et respectueuses de 
l’environnement et des animaux ; 
c. elle légifère sur la déclaration de la provenance, de la 
qualité, des méthodes de production et des procédés de 
transformation des denrées alimentaires ; 
d. elle protège l’environnement contre les atteintes liées à 
l’utilisation abusive d’engrais, de produits chimiques et 
d’autres matières auxiliaires ; 
e. elle peut encourager la recherche, la vulgarisation et la 
formation agricoles et octroyer des aides { l’investissement ; 
f. elle peut légiférer sur la consolidation de la propriété fon-
cière rurale. 
4 Elle engage à ces fins des crédits agricoles à affectation 
spéciale ainsi que des ressources générales de la Confédéra-
tion. 

 
Encadré 1 : art 104 de la Constitution fédérale Suisse  

 
Cet article constitutionnel est la pierre angulaire 
de la politique agricole Suisse. C’est sur cette base 
que repose tout l’édifice législatif agricole, soit la 
loi sur l’agriculture et une multitude d’ordon-
nances. 
Le Conseil fédéral a soumis ses propositions au 
Parlement dans le message concernant la deu-
xième étape de la réforme de la politique agricole 
(Politique agricole 2002). Les changements envi-

http://fr.wikipedia.org/wiki/4_juin
http://fr.wikipedia.org/wiki/Juin_1989
http://fr.wikipedia.org/wiki/1989_en_Suisse
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c101.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/101/a104.html


 92  

sagés étaient d’une telle importance qu'il fallut 
élaborer une nouvelle loi sur l'agriculture en rem-
placement de celle datant de 1951. La nouvelle loi 
entra en vigueur le 1er janvier 1999. 
Fondée sur l’article constitutionnel 104, la nou-
velle loi a constitué une étape essentielle pour la 
politique agricole suisse, aussi bien au plan formel 
qu'à celui du contenu. Sur la forme, parce que de 
multiples actes législatifs relatifs à la politique 
agricole étaient regroupés dans une loi unique et 
sur le fond, parce que cette nouvelle loi permet-
tait, dans le cadre de la politique agricole 2002, de 
mettre en œuvre des innovations de grande por-
tée pour  l’agriculture. 
 

Le grand chambardement 
 
Avant 1993, l’agriculture suisse obtenait un sou-
tien de l’état qui était essentiellement lié aux pro-
duits, accompagné d’une garantie de prise en 
charge et de  prix. En 1993, les « paiements di-
rects » sont apparus. Ce soutien de l’état fédéral, 
non lié aux produits agricoles, attribué en fonction 
de la surface cultivée, du cheptel, de la zone de 
production (altitude) peut être combiné avec 
d’autres mesures dites volontaires, elles aussi 
subventionnées. 
Les paiements directs sont importants pour les 
agriculteurs. Ils représentent en moyenne, selon 
les zones, entre 50 et 100% du revenu net de 
l’exploitation ! C’est l’histoire de l’âne que l’on fait 
avancer grâce à la carotte et au bâton. Les paie-
ments directs représentent une carotte très appé-
tissante ! Le risque de réduction ou de suppres-
sion des paiements directs, c’est un très gros 
gourdin ! 
Plus de 98% des exploitations agricoles suisses 
reçoivent des paiements directs et sont donc 
soumises à ces exigences. 
Depuis 1998, la « production intégrée », mode de 
production visant { mieux protéger l’environ-
nement, est devenue un pré-requis pour 
l’obtention des paiements directs. Rebaptisées 
« Prestations Écologiques requises » (PER), ces 
exigences agro-environnementales imposent des 
règles en lien avec la garde des animaux, la fertili-
sation, les surfaces de compensation écologiques 
(biodiversité), l’assolement des cultures, la pro-
tection des sols et des eaux, et l’utilisation des 
produits phytosanitaires. 

Les règles PER comportent plusieurs volets, les 
objectifs principaux de ces mesures ainsi que les 
exigences minimales (détaillés plus loin dans ce 
texte). 
 

Les attentes des citoyens 
 
Comme les paiements directs non liés au produit 
gagnent constamment en importance, il est tou-
jours plus urgent de savoir ce que les citoyens  
« commandent » vraiment lorsqu’ils acceptent 
d’accorder tous les quatre ans près de 10 milliards 
d’euros au soutien de l’agriculture.  
Une étude récente a permis de faire une évalua-
tion des attentes de la population Suisse vis-à-vis 
de l’agriculture. Voici, par ordre d’importance, les 
dix attentes auxquelles la population attribue la 
valeur la plus élevée :  
- Respect de dispositions particulièrement strictes 
en matière de protection des animaux,  
- Assurance d’un revenu adéquat pour les agricul-
teurs, 
- Respect de normes environnementales particu-
lièrement élevées,  
- Garantie d’un auto-approvisionnement suffisant 
de la population,  
- Conservation des variétés et des espèces tradi-
tionnelles (plantes cultivées et animaux de rente),  
- Mise { disposition et entretien d’espaces publics 
dédiés au délassement et offrant une grande qua-
lité de vie, 
- Aménagement et entretien de surfaces présen-
tant un intérêt écologique,  
- Conservation de l’aspect traditionnel du paysage 
et des localités,  
- Déclaration exacte des denrées alimentaires 
(origine et mode de production),  
- Renforcement de la compétitivité sur les mar-
chés étrangers. 
La politique agricole suisse a su tenir compte des 
attentes en « imposant » des mesures agroenvi-
ronnementales aux exploitants. 
 

Les mesures agroenvironnementales de 
base (règles PER) 
 
Pour pouvoir bénéficier des paiements directs, 
une exploitation agricole doit remplir un certain 
nombre d’exigences de base appelées Prestations 
écologiques requises (PER). Certaines de ces me-
sures correspondent { ce qu’on appelle ailleurs les 
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« Bonnes pratiques agricoles » et ne sont pas ré-
tribuées en plus des paiements directs de base. 
D’autres mesures sont rétribuées spécifiquement 
en plus des paiements directs de base. Ces règles 
concernent divers aspects de l’activité agricole : 
- Assolement et nombre de cultures 
- Protection du sol sur les terres ouvertes 
- Fumure 
- Protection phytosanitaire 
- Biodiversité. 
 
Assolement et nombre de cultures 
L’Objectif est le maintien de la fertilité du sol, le 
maintien d'un bon état sanitaire des plantes en 
prévenant l’apparition des ravageurs et des mala-
dies,  et la préservation des aspects paysagers. 
Les exigences minimales sont : 
- Les exploitations comptant plus de 3 ha de terres 
ouvertes doivent aménager au moins quatre cul-
tures différentes chaque année. 
- Pour les exploitations comprenant plus de 3 ha 
de terres ouvertes, la proportion annuelle maxi-
male des cultures sur les surfaces assolées est 
limitée comme suit : céréales (sans maïs, ni 
avoine) 66 % ; blé + épeautre 50 % ; maïs 40 % : 
avoine 25 % ; féverole 25 % ; betteraves 25 % ; soja 
25 % ; pommes de terre 25 % ; tabac 25 % ; colza + 
tournesol 25 % : pois protéagineux 15 %. 
- S'agissant des autres cultures des champs, non 
définies ci-dessus, une pause d'au moins 2 ans doit 
être respectée entre 2 cultures principales de la 
même famille. 
- La proportion maximale du maïs dans l'assole-
ment peut être augmentée à 50 % avec un semis 
sous litière après engrais vert, après culture déro-
bée, après prairie ou un sous-semis dans la culture 
ou à 60 % si prairie-maïs avec un désherbage mé-
canique entre les lignes (herbicide sur les lignes 
uniquement). 
 
Protection du sol sur les terres ouvertes 
Les Objectifs sont le maintien de la structure et de 
la fertilité du sol, ainsi que la réduction de l'éro-
sion du sol et des pertes d'éléments nutritifs et de 
produits phytosanitaires. 
Les exigences minimales sont : 
- Dans les exploitations qui comptent plus de 3 ha 
de terres ouvertes situées dans la zone de plaine, 
la zone des collines ou la zone de montagne, la 
couverture du sol des terres ouvertes affectées à 
des cultures récoltées avant le 31 août doit être 
assurée de la manière suivante : semis d’une cul-

ture d’automne, ou semis d’une culture intermé-
diaire (dérobée, engrais vert, etc.) avant le 15 sep-
tembre (cas normal) ou avant le 30 septembre, 
après des cultures de céréales, s’il s’agit de lutter 
contre des mauvaises herbes problématiques. La 
culture intermédiaire doit être maintenue en place 
au moins jusqu’au 15 novembre. 
De plus, les surfaces (SAU) sur lesquelles aucune 
mesure adéquate de lutte contre l'érosion n'a été 
prise ne doivent pas présenter de pertes de sol 
régulièrement visibles. Par mesure adéquate, on 
entend une exploitation des terres selon un plan 
pluriannuel visant { éviter l’érosion. Le plan est 
établi par un service désigné par le canton, en en-
tente avec l’exploitant. Il comprend une analyse 
de la situation (identification des problèmes 
d’érosion, assolement, travail du sol, déclivité et 
structure du sol des parcelles, etc.) et un plan de 
mise en œuvre. 
 
Fumure 
Les objectifs sont ici un bilan de fumure équilibré 
pour l’ensemble de l’exploitation, le maintien de la 
fertilité du sol, la haute qualité des produits avec 
rendement optimal, la réduction maximale des 
pertes d'éléments nutritifs dans l'environnement, 
et des cycles d'éléments nutritifs aussi fermés que 
possible. 
Les exigences minimales sont : 
- La gestion de l’azote et du phosphore est éva-
luée à l'aide d'un bilan de fumure. Celui-ci doit 
montrer que les apports de ces deux éléments ne 
sont pas excédentaires. 
- Les apports en azote et de phosphore ne doivent 
pas dépasser les besoins de plus de 10 %. Cette 
marge d'erreur maximale est admise pour l'en-
semble de l'exploitation. 
- Les exploitations qui emploient des aliments ap-
pauvris en éléments nutritifs pour leurs porcs ou 
leurs volailles peuvent (à titre facultatif) faire va-
loir une réduction des éléments nutritifs produits 
par ces catégories d’animaux. 
- Afin que les engrais puissent être répartis d’une 
manière optimale sur les différentes parcelles, les 
réserves du sol en nutriments (phosphore, potas-
sium) doivent être connues. A cet effet, toutes les 
parcelles doivent faire l'objet d'analyses de sol au 
moins tous les 10 ans, à l'exception des surfaces 
dont la fumure est interdite, des prairies exten-
sives, des prairies peu intensives et des pâturages 
permanents. Les analyses doivent être effectuées 
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par un laboratoire agréé selon des méthodes re-
connues. 
- S’ils produisent un plan de fumure, les exploi-
tants peuvent faire valoir un besoin en engrais 
plus élevé { condition de prouver, { l’aide 
d’analyses du sol effectuées selon des méthodes 
reconnues par un laboratoire agréé, que la teneur 
des sols en phosphore est insuffisante. Cette ferti-
lisation n’est pas autorisée pour les prairies peu 
intensives. 
 
Protection phytosanitaire 
Les objectifs sont la haute qualité des produits 
avec utilisation minimale de produits phytosani-
taires et le choix et l’utilisation ciblée des produits 
phytosanitaires. 
Les exigences minimales sont : 
- Les pulvérisateurs utilisés pour la protection phy-
tosanitaire doivent être testés au moins tous les 
quatre ans. 
- A partir de 2011, pour permettre le rinçage aux 
champs de la pompe, des filtres, des conduites et 
des buses, les pulvérisateurs de plus de 350 litres 
sont équipés d’un réservoir additionnel d’eau 
claire fixe sur le pulvérisateur ou sur le tracteur. La 
capacité minimale du réservoir d’eau est d’au 
moins 10% de la capacité du pulvérisateur. 
- L’application de produits phytosanitaires (y 
compris d’anti-limaces) est interdite entre le 1er 
novembre et le 15 février. 
- L’emploi de microgranulés insecticides et néma-
ticides est soumis à autorisation spéciale. 
- L’emploi d’anti-limaces autre que ceux à base de 
méthaldéhyde est soumis à autorisation spéciale. 
- Les utilisations d’herbicides en prélevée ou dans 
les herbages, ne sont autorisées que dans certains 
cas. 
- Les possibilités d’utilisation des insecticides en 
pulvérisation sont aussi limitées. 
 
Biodiversité 
Les objectifs sont le maintien et l’amélioration de 
la diversité biologique, le maintien et 
l’enrichissement du paysage rural, la protection de 
biotopes sensibles contre les apports d'éléments 
nutritifs et de produits phytosanitaires. 
Les exigences minimales sont : 
- Les surfaces de compensation écologique (SCE, 
voir encadré) doivent représenter au moins 3,5% 
de la surface agricole utile de l'exploitation vouée 
aux cultures spéciales et 7% de la surface agricole 
utile exploitée sous d'autres formes. Certaines de 

ces SCE donnent droit à des contributions spéci-
fiques. 
- Des bandes herbeuses d'une largeur minimale de 
0,5 m doivent être maintenues le long des che-
mins. 
- Le long des lisières de forêt, des haies, des bos-
quets champêtres et des berges boisées, des bor-
dures tampon d'une largeur minimale de 3 m doi-
vent être préservées sans fumure ni apport de 
produits phytosanitaires. 
- Le long des cours d’eau et des plans d’eau, des 
bordures tampon d'une largeur minimale de 6 m 
doivent être aménagées. Sur les trois premiers 
mètres, aucune fumure ni aucun produit phytosa-
nitaire ne doivent être utilisés. A partir du 3ème 
mètre, aucun produit phytosanitaire ne doit être 
utilisé. 
 

- Prairies extensives 
- prairies maigres en milieux secs ou humides 
- pâturages extensifs 
- pâturages maigres 
- pâturages boisés 
- forme traditionnelle d'utilisation mixte comme pâ-

ture et forêt (notamment Jura et Sud des Alpes) 
- prairies peu intensives 
- prairies légèrement fumées en milieux secs ou hu-

mides 
- surfaces à litière (prairies sur sols humides ou inon-

dés avec utilisation comme litière) 
- bandes culturales extensives (bandes de cultures 

exploitées de façon extensive dans les céréales 
(sauf maïs), colza, tournesol, pois, soja, féverole) 

- jachères florales,  bandes pluriannuelles semées 
d'herbacées sauvages indigènes 

- jachères tournantes (surfaces semées ou couvertes 
d'herbacées sauvages indigènes accompagnatrices 
de cultures) 

- ourlets sur terres assolées (bandes pluriannuelles 
semées ou couvertes d’herbacées sauvages indi-
gènes) 

- arbres fruitiers haute-tige, arbres isolés indigènes 
- haies, bosquets champêtres, berges boisées 

(bandes herbeuses de 3 m à 6 m exigées) 
- haies basses, arbustives et arborées, brise-vent, 

bosquets, talus boisés, berges boisées 
- fossés humides, mares, étangs  
- surfaces rudérales, tas d'épierrage et affleurements 

rocheux 
- murs de pierres sèches 
- murs de pierres naturelles peu ou pas jointoyés 
- surfaces viticoles présentant une biodiversité natu-

relle 

 
Encadré 2 : Les types reconnus de surfaces de compensation 
écologiques (SCE) 
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Autres mesures 
D’autres contributions écologiques et étholo-
giques (bien-être animal) sont accessibles sur une 
base volontaire (agriculture biologique, culture 
extensive des céréales et du colza, surfaces de 
compensation écologiques, système de stabula-
tion libre, sortie régulière des animaux en plein 
air…). 
 
Le respect des lois environnementales – exigence 
de base 
De plus, toutes les exploitations agricoles suisses 
sont tenues de respecter les dispositions législa-
tives concernant l’agriculture (environnement, 
sol, eau, animaux, nature et paysages…). Tout 
comme pour le non-respect des PER, une infrac-
tion { la loi (par ex. épandages d’engrais de ferme 
sur sol gelé ou couvert de neige…) amène une 
réduction ou une suppression des paiements di-
rects, ce qui peut s’avérer très dissuasif pour les 
« pollueurs ». 
 

Des programmes ciblés sur des objectifs 
de qualité 
 
Comme exigence de base, les PER ont eu un effet 
positif indéniable sur l’agroenvironnement. 
Néanmoins, les PER ne permettent pas 
d’améliorer des conditions environnementales 
nettement dégradées. A cet effet, des pro-
grammes spécifiques ont été élaborés afin 
d’intervenir de façon plus « ciblée » et impérative 
l{ où c’était nécessaire. Par exemple, pour rame-
ner la teneur en nitrate d’une nappe phréatique 
de 70 ou 80 mg/l à 25 mg/l, des mesures plus dra-
coniennes doivent être mises en place. Les 
moyens adéquats existent sous forme de pro-
grammes d’aide, ancrés dans les lois agricoles ou 
environnementales. Ces programmes s’adressent 
à la protection des eaux souterraines et de sur-
face, de l’air, des sols, de la biodiversité. 
 
Programme de protection des eaux dans 
l’agriculture 
Dans les zones affectées à l'exploitation agricole, 
des substances telles que le nitrate, le phosphore 
et les produits phytosanitaires peuvent aboutir 
dans les nappes phréatiques et les cours et plans 
d'eau par ruissellement ou par lessivage. Si la con-
centration de ces substances dans un plan ou un 
cours d'eau dépasse les valeurs limites définies 

dans l'ordonnance sur la protection des eaux, le 
canton doit déterminer l'ampleur et les causes de 
la pollution, évaluer l'efficacité des interventions 
envisagées et prendre les mesures nécessaires à 
un assainissement.  
En 1998, le Parlement a adopté l'art. 62a de la loi 
sur la protection des eaux (LEaux), servant de 
base à l'assainissement des eaux polluées grâce à 
des incitations financières ciblées offertes aux 
exploitations agricoles. L'art. 62a LEaux permet à 
la Confédération d'apporter aux cantons un sou-
tien déterminant à leurs projets d'assainissement 
des eaux polluées par les apports de polluants 
agricoles. Dans ce but, la Confédération finance 
une grande partie des coûts et du manque à ga-
gner auxquels s'exposent les exploitations qui 
mettent en place des mesures agricoles visant à 
diminuer ces apports de polluants. Pour donner 
droit à un soutien financier, les mesures doi-
vent être coordonnées entre elles (dans le sens 
d'un train de mesures), dépasser l'état actuel de la 
technique (être plus strictes que les exigences des 
PER), n'être pas supportables économiquement 
et présenter une grande probabilité d'atteindre 
l'objectif d'assainissement (descendre au-dessous 
des valeurs limites de l'ordonnance sur la protec-
tion des eaux ; OEaux). 
Le but des projets d'assainissement selon l'art. 
62a LEaux est que les exploitations agricoles qui, 
dans le cadre d'un projet d'assainissement, pren-
nent des mesures convenues par contrat et desti-
nées à réduire la pollution excessive des eaux par 
le nitrate, le phosphore et les produits phytosani-
taires reçoivent des contributions qui en couvrent 
le coût. La plus grande partie des coûts est ainsi 
assumée par la Confédération, le reste du mon-
tant pouvant être partagé entre diverses parties 
(cantons, communes, syndicats d'adduction 
d'eaux, sponsors). En règle générale, les indemni-
tés couvrent tous les coûts des mesures pour 
l’agriculteur. La Confédération suisse par le biais 
du budget de l’Office fédéral de l’agriculture 
(OFAG), couvre environ 80% des coûts, les gou-
vernements cantonaux assument généralement le 
solde. Les indemnités sont soit calculées indivi-
duellement pour chaque cas et chaque exploita-
tion, soit basées sur des forfaits qui couvrent les 
coûts supplémentaires et les baisses de rende-
ment éventuelles. Les cantons sont « maîtres 
d’œuvre » et ont une grande latitude dans le trai-
tement des projets. 
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Ordonnance sur la qualité écologique (OQE) 
L’Ordonnance sur la qualité écologique (abrégée 
OQE) a pour but de contribuer à la sauvegarde et 
à la promotion de la biodiversité naturelle au ni-
veau régional.  
Les objectifs de l’OQE sont d’améliorer la qualité 
biologique des surfaces de compensation écolo-
gique (SCE), et d’encourager la mise en réseau  
des SCE afin de favoriser les déplacements de la 
faune et la dispersion de la flore.  
L’OQE fait suite { la mise en place dans les années 
90 de la compensation écologique en agriculture. 
Elle a été élaborée dans le but d’optimiser l’effet 
des surfaces de compensation écologique (SCE)  
sur la biodiversité. La participation { l’OQE se fait 
de manière volontaire. 
La Confédération a établi des exigences mini-
males, en matière d’OQE, { partir desquelles les 
cantons ont élaboré leurs propres directives can-
tonales  en tenant compte de leurs particularités 
régionales.  
Le volet « Qualité biologique » de l’Ordonnance 
sur la qualité écologique (OQE) a pour buts de 
soutenir les exploitants entretenant des surfaces 
de compensation écologique (SCE) dont la biodi-
versité est intéressante, de favoriser l’extensi-
fication des SCE qui ont un bon potentiel 
d’amélioration. L’objectif final est de favoriser la 
flore et la faune au niveau régional. 
Les surfaces présentant une bonne quali-
té permettent à une flore diversifiée de se déve-
lopper et procurent à la faune une source de 
nourriture, offrent la possibilité aux espèces ani-
males et végétales de réaliser totalement ou par-
tie de leur cycle biologique, assurent dans certains 
cas le maintien d’espèces rares ou menacées, et 
offrent un habitat de substitution pour certaines 
espèces. 
Le volet « Mise en réseau » de l’Ordonnance sur la 
qualité écologique (OQE) a pour but de soutenir 
les exploitants qui participent à un projet de mise 
en réseau des surfaces de compensation écolo-
gique (SCE). 
La mise en réseau de milieux naturels sert à : 
- Fournir aux animaux et aux plantes les res-
sources nécessaires (nourriture, abris, sites de 
reproduction…) pour accomplir leur cycle de vie,  
- Permettre aux animaux d’effectuer leurs migra-
tions saisonnières,  
- Assurer la dispersion de la faune et la flore. La 
dispersion permet de coloniser de nouveaux terri-
toires et de se reproduire avec des individus 

d’autres populations, assurant ainsi le brassage 
génétique nécessaire à la survie à long terme des 
populations.  
L’indemnisation des exploitants se fait par le biais 
de « Bonus » pour la mise en réseaux des SCE, ain-
si que pour la qualité des surfaces déclarées.  Ces 
Bonus sont financièrement très intéressants, ils 
permettent très souvent des rendements écono-
miques { l’hectare supérieurs aux rendements des 
cultures. 
 
Programme sur l’utilisation durable des ressources 
naturelles 
La Confédération alloue, dans les limites des cré-
dits disponibles, des contributions destinées à 
améliorer l’utilisation des ressources naturelles 
dans l’agriculture. Les domaines-cibles sont les 
ressources nécessaires à la production agricole, 
telles que l’azote, le phosphore et l’énergie, 
l’optimisation de la protection phytosanitaire, ain-
si que la protection renforcée et l’utilisation plus 
durable du sol, de la biodiversité dans l’agriculture 
et du paysage. 
Dans leurs exigences, les mesures doivent aller au-
delà des lois, des prestations écologiques requises 
ou d’autres programmes d’encouragement fédé-
raux telle que l’ordonnance sur la qualité écolo-
gique. Les contributions octroyées pour une durée 
limitée à six ans doivent permettre à de nouvelles 
techniques ou formes d’organisation de 
s’imposer, si elles apportent des améliorations 
dans les domaines en question. Ont droit à une 
aide les mesures dont l’introduction nécessite un 
soutien financier, pour autant que, dans un avenir 
prévisible, elles puissent être poursuivies sans aide 
fédérale. La participation au programme est facul-
tative. 
L’amélioration écologique ne devra pas être obte-
nue grâce à une réduction de la production indi-
gène, mais grâce à un accroissement de 
l’efficience dans l’utilisation des ressources. 
Concrètement, ce programme laisse beaucoup de 
liberté dans l’élaboration des mesures. Les objec-
tifs visés peuvent toucher divers thèmes (sols, air, 
fertilisation…) et il n’y a pas de limites aux me-
sures proposées. Une première proposition très 
succincte présentant l’idée générale du projet doit 
être soumise aux autorités fédérales qui peuvent 
ensuite, en cas d’acceptation, octroyer un crédit 
d’étude qui vise { couvrir la moitié des frais 
(maximum fr 25'000.-) pour la réalisation d’une 

http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=2&cat=0&page=0
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=2&cat=0&page=0
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=3&cat=0&page=0
http://www.oqe.ch/files/La%20compensation%20ecologique.pdf
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=1&cat=1&page=1
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=1&cat=1&page=1
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=1&cat=1&page=2
http://www.oqe.ch/index.php?l=FR&rub=1&cat=1&page=2
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étude plus détaillée qui fera office de dossier de 
demande.  
Le projet est financé pour une durée maximale de 
6 ans, et les mesures mises en place doivent per-
durer au-delà de cette période sans soutien finan-
cier de la part de la Confédération. Il s’agit donc 
de mettre en place les conditions de « meilleures 
pratiques agricoles », afin que celles-ci puissent se 
perpétuer. 
 

La délicate question des contrôles 
 
Pour la plupart des mesures de base (PER) ou des 
programmes spécifiques présentés ci-dessus, les 
contrôles ont été confiés à des associations de 
producteurs issues de la « Production Intégrée ». 
Ces organismes sont accrédités comme orga-
nismes de surveillance et soumis eux-mêmes à des 
contrôles étroits des autorités fédérales et canto-
nales. Un système où des agriculteurs agissent 
comme contrôleurs chez leurs collègues présente 
plusieurs avantages qui donnent plus de crédibili-
té aux programmes. Mais la crédibilité du système 
repose aussi en partie sur le « sérieux » de ces 
contrôles, ce qui a été bien compris par la profes-
sion agricole. On estime en général que les règles 
sont globalement très bien respectées. 
 

Conclusion 
 
Ce système est en application depuis plus de dix 
ans. Les règles ont constamment évolué au gré 
des avancées techniques et des compromis négo-
ciés. Même si le bilan est globalement positif, je 
me permets certaines remarques, à titre person-
nel et comme agronome impliqué étroitement 
dans cette démarche : 
- il s’agit souvent d’une approche de type « Top 
Down » qui peine à motiver réellement les agricul-
teurs. 
- L’approche typiquement helvétique de « com-
promis », négociés entre les objectifs environne-
mentaux et la défense professionnelle agricole, a 
contribué à affaiblir le système. Néanmoins, cette 
approche a permis de généraliser plusieurs me-
sures agroenvironnementales très intéressantes. 
- Malgré les efforts de simplification, la charge 
administrative reste relativement lourde. 
- Chez les agriculteurs, on assiste à un certain dé-
sintéressement pour la technique. L’exploitant 
fait le nécessaire pour respecter au mieux les 

règles imposées mais sans chercher plus loin. 
C’est dommage quand on sait que les solutions les 
meilleures et les plus durables sont très souvent 
issues des réflexions et expériences des agricul-
teurs eux-mêmes. 
- L’aspect « contrôle » est plutôt bien géré, mais il 
reste néanmoins source de conflits. 
- La recherche agronomique et l’administration 
fédérale se préoccupent toujours trop peu des 
conséquences pratiques de leurs résultats et déci-
sions. 
Néanmoins, les « prestations écologiques re-
quises », combinées aux divers programmes vo-
lontaires impliquant les agriculteurs, peuvent 
permettre d’atteindre un niveau de « qualité envi-
ronnementale » correspondant à une agriculture à 
haute valeur environnementale. 
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slogan ou objectif réaliste ?   
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« Pour résoudre un problème,  

il faut changer l'état d'esprit qui l'a créé. » 
Albert Einstein.  

 
Synthèse des échanges d’une table-ronde, animée 
par François PAPY (Afa/Académie d’agriculture) 
avec : Jean-Luc PUJOL (Inra), Eric ARNOU (Conseil 
régional Rhône-Alpes) Régis AMBROISE (Ministère 
de l’agriculture), Etienne JOSIEN (CEMAGREF), 
Bernrd GUIDEZ (Agriculteur, réseau FARRE), Lionel 
VILAIN (France-Nature-Environnement) 

 
a société (entendons par là aussi 
bien les citoyens que les institutions) 
prend de plus en plus conscience de 
l'importance des effets de l'agricul-

ture sur les processus écologiques. Les 
manières de produire sont désormais 
sous le regard du grand public. C'est 
pourquoi, autour de thèmes comme la 
préservation des espèces et des milieux 
ou de la santé humaine, l'agriculture a été 
au cœur des débats du Grenelle de l'envi-
ronnement. Le terme d'agriculture à 
« haute valeur environnementale » (HVE) 
a été promu à cette occasion comme un 
slogan. Dans la loi Grenelle 2, portant en-
gagement national pour l'environnement, 
est prévu un dispositif de certification des 
exploitations agricoles à haute valeur 
environnementale, avec comme objectif 
d'avoir 50 % des exploitations engagées 
dans cette démarche d'ici 2012. 
La certification porte uniquement sur des 
aspects environnementaux et n'intègre 
pas d'exigences sociales. La démarche se 

veut progressive selon 3 niveaux successifs : le 
premier est celui de l'écoconditionnalité des aides 
de la Politique agricole commune (PAC) ; le se-
cond comporte des obligations de moyens articu-
lées à des démarches déjà existantes, proche du 
référentiel de « l'agriculture raisonnée » ; le der-

nier, enfin, dit à « HVE » peut être obtenu selon 
l'une ou l'autre modalités suivantes : sur la base 
d'indicateurs de résultats portant sur des perfor-
mances environnementales ou sur celle de deux 
indicateurs très synthétiques de gestion technique 
de l'exploitation.  
L'agriculture à haute valeur environnementale : 
slogan ou objectif réaliste ? Telle était la question 
que nous nous posions. Disons d'emblée que pour 
aucun des conférenciers et intervenants de la 
table ronde, l'agriculture « HVE » n'est un simple 
slogan. Elle est apparue comme dépassant le 
simple souci de réduire les impacts négatifs sur 
notre environnement (voir notamment les inter-
ventions de Régis Ambroise et de Lionel Vilain) ; 
elle vise à économiser les ressources non renouve-
lables et à  produire suffisamment pour satisfaire 
aux besoins des hommes sans pour autant affec-
ter la viabilité (la soutenabilité) des processus éco-
logiques. Au cours de la table ronde, Lionel Vilain a 
déclaré que la notion d’agriculture « HVE » a résul-
té d’un large débat entre les cinq collèges du Gre-
nelle de l'Environnement auquel il a participé, et 
que ce regard croisé a amené à l'idée qu'il fallait 
développer une autre agriculture. Il en a donné la 
définition, défendue par l'Association France-
Nature-Environnement : c’est une agriculture { 
bas niveau d’intrants capable de valoriser ses 
propres ressources et qui fait, dans son fonction-
nement, une part significative aux processus natu-
rels et { l’aménagement du territoire. Même si 
cette définition n'a pas donné lieu à débat, tout le 
monde s'est accordé à la voir comme un objectif 
qui demandait un changement d'état d'esprit. 
Bernard Guidez (à la suite d'Einstein !) l'a particu-
lièrement souligné.  
Pour l'ensemble des intervenants, l'agriculture 
HVE n'est donc pas un slogan ; mais comment en 
faire un objectif réaliste ? Voilà la question de fond 
à laquelle l'Association française d'agronomie 
(AFA) avait demandé aux intervenants invités de 
répondre.  
 

Enjeux 
 
Quels sont, derrière cette question, les enjeux 
pour l'agronomie et les membres de notre asso-
ciation ?  Théorie des procédés de culture, l'agro-
nomie développe classiquement deux grands 
champs de recherche : l'un tourné vers les proces-
sus écologiques afin de porter des diagnostics sur 
les aménagements de terrains et les systèmes de 

L 
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culture pratiqués, afin d'en imaginer d'autres, 
l'autre vers les décisions techniques des acteurs, 
pour les éclairer dans leur choix et leur fournir des 
indicateurs d'action. Deux volets qui nous permet-
tent de préciser les enjeux d'une mise en œuvre 
réaliste de l'agriculture HVE telle que les interve-
nants se sont entendus, grosso modo, à la définir.  
Pour juger du caractère HVE d'une agriculture, il 
faut replacer les aménagements de terrain et les 
systèmes de culture qui la constituent au sein de 
l'ensemble des processus écologiques afin d'éva-
luer (i) les impacts directs des premiers sur les 
seconds et (ii) la capacité de l'ensemble du sys-
tème technique à mobiliser les ressources propres 
aux processus écologiques pour réduire sa dé-
pendance de ressources externes (notamment de 
celles qui ne sont pas renouvelables). 
Dans ces enjeux, trois questions nous paraissent 
essentielles à considérer. 
 
La question des échelles 
Les impacts d'une technique appliquée locale-
ment, tout comme les correctifs à lui affecter 
éventuellement, doivent être jugés à différentes 
échelles spatio-temporelles. Celle, parcellaire, du 
lieu d'application, mais aussi le bassin versant ou 
le bassin d'alimentation d'une nappe phréatique si  
sont en jeu des flux de terre, d'eau, de nitrates de 
phosphore..., ou l'ensemble du paysage résultant 
de l'organisation spatiale des aménagements et 
des systèmes de culture si sont en jeu des flux de 
pollen, de populations, ou encore s'il apparaît utile 
de créer des zones de compensation, des zones 
tampon... Celle de la temporalité intra-annuelle, 
mais aussi celle, à long terme, d'une séquence de 
plusieurs années, parfois très longue.  
 
La question de la dépendance des ressources ex-
ternes, notamment fossiles 
La question de l'usage des énergies et des ma-
tières fossiles comme certains engrais sont au 
cœur de la durabilité des procédés de culture. Aux 
aspects purement quantitatifs qui incitent à l'éco-
nomie et au recyclage, s'ajoute le fait que ces 
usages contribuent aux émissions de gaz à effet 
de serre (CO2, N2O, CH4). Toutes ces raisons justi-
fient que la qualification HVE de l'agriculture im-
plique de faire des bilans d'énergie et de matière 
et de rechercher une bonne efficacité de ces res-
sources.  
 
 

La question de la biodiversité cultivée 
On sait que l'on peut trouver dans la diversifica-
tion des espèces cultivées et la préservation de la 
biodiversité sauvage matière à faire jouer des in-
teractions entre espèces qui soient positives pour 
la production agricole. La diversification et l'allon-
gement des rotations culturales, l'entretien d'es-
paces laissés à la flore et à la faune sauvage (haie, 
bordures de champs, bandes enherbées...) per-
mettent de réguler les cycles de bio-agresseurs 
des espèces cultivées, de favoriser des auxiliaires, 
de bénéficier d'effets symbiotiques... Voilà un 
autre critère à retenir pour une agriculture HVE.  
Les données qui précèdent permettent de définir, 
pour les agriculteurs,  des indicateurs d'action de 
sorte qu'ils puissent s'inscrire dans une « dé-
marche de progrès » et, pour la puissance pu-
blique, des éléments pour certifier cette dé-
marche. Mais elles montrent également que de 
nombreux autres acteurs que les agriculteurs et la 
puissance publique sont également concernés par 
la mise en œuvre d'une agriculture HVE : dans les 
filières, les firmes d'amont et d'aval, dans les terri-
toires, les collectivités, les diverses associations 
d'usagers de l'espace rural, les environnementa-
listes... 
 
Et pour répondre à ces enjeux, trois questions 
nous semblent devoir être mises en débats.  
 
La question des indicateurs de qualification HVE 
d'une exploitation agricole 
N'y a-t-il pas un certain antagonisme entre des 
indicateurs simples et lisibles qui permettent le 
contrôle d'un progrès et d'autres, plus fonction-
nels qui favorisent la démarche de progrès ? Doit-
on privilégier des indicateurs de moyens, contrô-
lables mais dont on n'est pas sûr du résultat ou 
des indicateurs de résultats (à défaut des indica-
teurs d'impact) plus éducatifs, mais plus longs à 
établir et coûteux ?  
 
La question de la qualité environnementale d'une 
filière et des maillons à améliorer 
On dispose actuellement d'un outil qui permet de 
faire le bilan écologique de la fabrication d'un 
produit tout au long d'une filière. Les analyses de 
cycles de vie (ACV), « du berceau à la tombe » se-
lon l'expression consacrée, permettent de carac-
tériser aussi bien les impacts locaux que globaux, 
comme la contribution au changement climatique. 
Quels sont les maillons de la fabrication les plus 
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défectueux ? L'ACV permet d'y répondre et, tes-
tant l'intérêt de procédés corrigés, de les amélio-
rer.  
 
La question de la gestion écologique d'un territoire 
Les actions culturales productives sont localisées 
à la parcelle, coordonnées au sein du territoire de 
l'exploitation (elle-même reliée à des filières). 
Mais comme l'impact de ces actions dépasse les 
frontières de l'exploitation, comme au sein même 
d'une exploitation une portion d'espace peut 
avoir plusieurs fonctions (de production agricole, 
de chasse, de récréation....)..., de nombreux ac-
teurs se trouvent concernés par la gestion de l'en-
semble des ressources naturelles d'un territoire.  
 

Débats 
 
Il faut dire clairement que les débats n'ont pas 
porté sur l'ensemble des enjeux que je viens de 
présenter. Orientés par le Grenelle de l'Environ-
nement, ils ont eu comme point de départ la quali-
fication des exploitations à haute valeur environ-
nementale telle qu'elle était prévue pour la loi dite 
de Grenelle 2, maintenant votée. Lionel Vilain et 
Bernard Guidez ont bien précisé les trois niveaux 
de qualification qu'elle contient, tandis, qu'au 
préalable, Pierre Julien nous avait présenté le dis-
positif suisse. Ce dernier s'applique également aux 
exploitations agricoles avec trois niveaux d'exi-
gence. Le niveau de base concerne le respect pur 
et simple des dispositions législatives ; le second 
qui est le plus généralement appliqué existe de-
puis 1998 (sous le terme de « production inté-
grée », c'est un mode de production visant à 
mieux protéger l'environnement), est devenu un 
pré-requis pour obtenir l'obtention des paiements 
directs ; enfin un troisième niveau existe sur la 
base du volontariat.  
A partir de ces deux dispositifs (suisse et français), 
la discussion a été dominée par la mise en œuvre 
de la qualification des exploitations agricoles, le 
reste des débats soulignant les limites de cette 
simple qualification, sans aller bien loin, faute de 
temps.  
Est-ce que ces dispositifs offrent à l'ensemble de 
la société une garantie suffisante de valeur envi-
ronnementale, c'est à dire portent sur des critères 
pertinents et facilement contrôlables ? Est-ce 
qu'ils permettent aux agriculteurs de s'inscrire 
dans une « boucle de progrès » comme certains 

des intervenants l'ont souhaité ? Voilà deux ques-
tions longuement discutées.  
Sur la mise en œuvre, nous avons retrouvé l'anta-
gonisme qu'Etienne Josien a bien souligné, entre 
des exigences de simplicité (des indicateurs li-
sibles et aisément contrôlables) et de complexité 
(des indicateurs bien adaptés à la diversité des 
conditions locales de mise en œuvre). La discus-
sion entre Lionel Vilain et Hayo Van der Werf au-
tour du niveau 3 du projet de certification HVE l'a 
illustré. 
Deux options sont possibles. L'option A prévoit 
une certification sur la base d'indicateurs d'im-
pacts (à défaut de résultats) autour de 4 thèmes : 
la biodiversité, la stratégie phytosanitaire, la ges-
tion de la fertilisation et celle des ressources en 
eau. C'est visiblement celle qui a la préférence de 
Hayo Van der Werf, qui met au point des analyses 
de cycle de vie comme outil de certification ; de 
plus, ce dernier fait remarquer que ces analyses 
permettent d'aller au-delà des seuls impacts envi-
ronnementaux locaux ; en prenant en compte les 
bilans de gaz à effet de serre, elles permettent 
d’évaluer les impacts sur le changement clima-
tique. Rajoutons que, bien expliqués aux agricul-
teurs, ces indicateurs peuvent leur ouvrir des 
voies de progrès. Mais ils exigent beaucoup 
d'enregistrements et sont lourds à mettre en 
œuvre. L'option B, défendue, lors du Grenelle de 
l'environnement, par l'association « France – Na-
ture - Environnement », repose sur deux indica-
teurs synthétiques associés : le taux de dépen-
dance aux intrants (< 30 % du chiffre d'affaire, hors 
prime) et la présence d'au moins 10 % d'infrastruc-
tures agro-écologiques. Elle a la préférence de 
Lionel Vilain. Ces indicateurs sont significatifs pour 
les gens extérieurs à l'agriculture et faciles à con-
trôler. Mais, établis sur des bases statistiques, ils 
ne peuvent avoir partout la même pertinence lo-
cale. Au demeurant, ils ne disent pas comment 
progresser. Ce sont des notes d'examen de pas-
sage plus que des encouragements à mieux faire. 
Pour faire faire des progrès, ils doivent être ac-
compagnés de conseils d'experts.  
Poursuivant le débat, Hayo Van der Werf dit com-
prendre l'intérêt de réduire le taux de dépendance 
aux intrants, mais ne voit pas celui d'un taux mi-
nimum d'infrastructures agro-écologiques. Ce fai-
sant, il montre qu'il ne s'intéresse qu'aux impacts 
des seuls systèmes de culture sans prendre en 
compte l'intérêt, que j'ai souligné plus haut, de 
leur organisation spatiale et de l'aménagement 
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des terrains (taille des parcelles, bordures de 
champs, haies, fossés, bandes enherbées, che-
mins...). Au cours des débats, à partir de l'expé-
rience qu'il a vécu des plans de développement 
durable (PDD), Régis Ambroise a bien insisté sur le 
fait que les agriculteurs qui avaient obtenu les 
meilleurs résultats économiques avaient re-
configuré leur territoire, re-découpé les parcelles, 
revu leur choix de cultures et introduit des arbres 
comme une composante à part entière de leur 
système de production, utiles également pour 
faire jouer des interactions positives au sein des 
processus agro-écologiques. Bien entendu l'indi-
cateur « moins de 10% d'infrastructures écolo-
giques » est frustre (tout comme celui de 30 % 
maximum du chiffre d'affaires en dépenses en 
intrants), au moins souligne-t-il qu'il est important 
de jouer à la fois sur les systèmes de culture et sur 
les aménagements et la configuration des ter-
rains.  
Les indicateurs simples, qu'un élu à la région 
Rhône Alpes comme Eric Arnou dit beaucoup ap-
précier, doivent, bien sûr, être maniés avec intelli-
gence. Régis Ambroise regrette que les haies ne 
soient pas suffisamment implantées pour un inté-
rêt agronomique, mais, trop souvent, le long de 
routes ou pour cacher de vilains bâtiments. Ce ne 
sont pas les valeurs des indicateurs qui importent 
mais, dit Bernard Guidez, l'esprit dans lequel ils 
sont appliqués.  
Quoiqu'il en soit, en proposant les deux options A 
et B, les concepteurs du dispositif de certification 
ont sans doute fait preuve de sagesse, laissant à 
ceux qui le mettront en œuvre la faculté de le faire 
intelligemment. 
 
Sans donner lieu à des échanges aussi poussés, 
différentes interventions ont souligné que la mise 
en œuvre d'une agriculture HVE nécessitait de 
dépasser la simple qualification des exploitations.  
L'ensemble des acteurs des filières devraient être 
mobilisés tant les systèmes de culture sont sou-
vent commandés par l'aval. Jean-Luc Pujol, ap-
puyé par Lionel Vilain, le dit de façon illustrée en 
disant qu'il faut revoir la question de « la longueur 
de la frite », signifiant par là que ce qui est en 
cause est la qualification même des produits fi-
naux. Dans le même ordre d'idée, J.M. Fayoux, 
relatant l'expérience d'un échec, souligne que le 
mode de commercialisation des produits doit être 
reconsidéré. Ne faudrait-il pas  déverrouiller le 
réseau des filières agro-alimentaires, pour re-

prendre une expression utilisée dans une autre 
session des mêmes journées du Pradel par Claire 
Lamine ? Sur ce point, le débat n'a pas été poussé 
plus avant.  
Pas de débat non plus sur ce que l'on pourrait ap-
peler la gestion territoriale d'une agriculture HVE, 
même si elle est peut-être sous-jacente dans la 
conception collective de cette nouvelle forme 
d'agriculture que Bernard Guidez appelle de ses 
vœux. Le souci de relier les questions agricoles 
d'une région aux problèmes économiques, envi-
ronnementaux et alimentaires apparaît cependant 
dans l'intervention d'Eric Arnou, président de la 
commission agriculture de la région Rhône-Alpes. 
« Les agriculteurs dépendent aujourd’hui de la fa-
çon dont la société les considère » dit-il, tout en 
soulignant les efforts à faire pour relier une agri-
culture HVE à une alimentation de qualité. C'est ce 
{ quoi la région s'engage par l’éducation { 
l’alimentation dans les cantines scolaires des ly-
cées. 
Des interventions ont souligné les directions dans 
lesquelles doivent s'investir les agronomes ; celle 
d'Etienne Josien tout particulièrement. Ils doivent, 
dit-il, s'attacher à faire des diagnostics multicri-
tères intégrant les différents facteurs en jeu, suffi-
samment clairs pour expliciter pour les  acteurs les 
choix à faire quand des objectifs sont contradic-
toires. Ils doivent s'impliquer d'avantage dans la 
définition des politiques publiques, rejoignant ain-
si Jean-Luc Pujol qui avait regretté le manque 
d'agronomes dans la définition des SCOT.  
 

Conclusion pour l'AFA 
 
Les dispositifs de promotion d'une agriculture 
HVE ne concernent que les exploitations. C'est un 
point de départ nécessaire, mais qui ne peut suf-
fire. C'est clair pour la gestion des processus éco-
logiques spatiaux. Des organisations comme les 
syndicats de bassins versants sont évidemment 
concernés pour réguler les flux de terre et de pol-
luants. Les agronomes ont une fonction à jouer 
dans les relations de partenariat entre les agricul-
teurs et les organismes de ce genre. De même en 
ont-ils pour aider à repenser les réseaux des fi-
lières agro-alimentaires, qui ont poussé à spéciali-
ser les régions. Maintenant que l'agriculture à 
haute valeur environnementale promeut une plus 
grande diversification des espèces cultivées, les 
agriculteurs ont souvent du mal à trouver des dé-
bouchés diversifiés.  
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C'est toute une reconfiguration des territoires et 
des filières agricoles qu'il faut revoir. Les agricul-
teurs ne sont pas les seuls concernés. Le rôle des 
agronomes est de faire comprendre le lien qui 
existe entre les interactions positives qu'il est 
possible de faire jouer aux processus écologiques 
et les coopérations entre acteurs qu'il faudrait 
activer, si ces derniers veulent valoriser ces pro-
cessus.  
Maintenant que l'on a pris conscience que, pour 
rester dans les limites de viabilité de l'écosystème 
terrestre, il devient nécessaire de limiter l'usage 
des ressources fossiles en énergie et matière et, 
plus urgent encore, de réguler les émissions de 
gaz à effet de serre, il va falloir changer de para-
digme. Passer d'un usage des ressources natu-
relles en fonction d'objectifs de production à un 
choix d'objectifs de production en fonction du 
meilleur usage possibles des ressources : voilà 
l'enjeu d'une agriculture à haute valeur environ-
nementale ! Alors vont se poser des questions sur 
les modes de consommation, les modes de rému-
nération des agriculteurs, la répartition des objec-
tifs de production en fonction des capacités pro-
ductives des différents écosystèmes de la pla-
nète... Vastes questions auxquelles devront s'atte-
ler, avec bien d'autres, les agronomes du 21e 
siècle. 
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Les Entretiens du Pradel 
 
Les Entretiens du Pradel, créés en 2000, à 
l’occasion du Quadricentenaire de la première 
édition de l’œuvre d’Olivier de Serres « Théâtre 
d’agriculture et mesnage des champs » (1600), ont 
lieu tous les deux ans sur le Domaine historique 
d’Olivier de Serres, en Ardèche méridionale. 
Les Entretiens du Pradel constituent une des acti-
vités de l’Association Française d’Agronomie, et 
ont lieu tous les deux ans. Ils permettent de trai-
ter des sujets d’actualité et de prospective pour 
l’agronomie et l’agriculture : Agronomes et histo-
riens, autour d’Olivier de Serres en 200043, Agro-
nomes et territoires en 200244, Agronomes et 
innovations en 200445, Agronomes et diversité 
des agricultures en 200646, Agronomie et Gre-
nelle de l’environnement en 200947, Défi alimen-
taire et agronomie en 201148. 
Ces Entretiens sont l’occasion de rencontres iné-
dites entre les chercheurs en agronomie et ceux 
de disciplines scientifiques partenaires, et consti-
tuent un lieu d’échanges et de débats entre les 
agronomes de la recherche, du développement et 
de la formation. 
 

                                                 
43

 Autour d’Olivier de Serres : pratiques agricoles et pensée 

agronomique. Comptes rendus de l’Académie d’Agriculture de 

France, Vol.87, N°4 – 2001. 
44

 Agronomes et territoires , Editions L’Harmattan, 2003. 
45

 Agronomes et innovations, Editions L’Harmattan, 2005. 
46

 Des agronomes pour demain, Editions Quae, 2008. 
47

 Dossier « Agronomie et Grenelle de l’environnement » dans 

le vol.1 n°1 de la revue de l’Association française d’agronomie 

« Agronomie, Environnement & Sociétés ». 
48

 Dossier « Défi alimentaire et agronomie », à paraître dans le 

vol.1 n°2 de la revue Agronomie, environnement & sociétés en 

décembre 2011. 

 

Le Pradel, un domaine chargé 
d’histoire pour l’agriculture, 

un lieu de mémoire  et de réflexion 
prospective pour les agronomes 

Le domaine du Pradel est le domaine historique 
d’Olivier de Serres (1539-1619), considéré comme 
le « père » de l’agronomie française. 
A l’âge de 19 ans, Olivier de Serres acquit le Do-
maine du Pradel, dont la superficie était de l’ordre 
de 200 hectares, et il expérimenta durant toute sa 
vie de nouvelles pratiques et techniques agri-
coles : introduction de nouvelles cultures (comme 
le mûrier blanc, qui sera à l’origine du développe-
ment de la soie en Cévennes, ou la pomme de 
terre), sélection variétale, gestion de l’eau et de la 
fertilisation, raisonnement des rotations et asso-
lements … L’ensemble de ses observations vint 
enrichir ses connaissances livresques, ce qui lui 
permit d’écrire son œuvre monumentale « Le 
théâtre d’agriculture et mesnage des champs », 
œuvre . régulièrement rééditée qui a traversé les 
siècles.  
Le domaine Olivier de Serres, réhabilité dans les 
années 2000, est constitué { la fois d’un centre de 
formation, d’une station expérimentale caprine, 
d’un domaine viticole, d’ateliers d’ovins et de gi-
bier, et d’un espace culturel et touristique. Intégré 
dans un pôle d’excellence rurale, le Domaine pro-
pose  les visites d’un espace muséal dédié { 
l’œuvre d’Olivier de Serres, de jardins aménagés, 
d’un sentier art-nature, et d’un sentier de décou-
verte des activités agricoles. Par ailleurs, le site 
héberge un centre de recherches de l’Institut de 
Géographie Alpine de Grenoble, le CERMOSEM 
(centre de recherches sur les Montagnes sèches 
méditerranéennes). 
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ENTRETIENS DU PRADEL DU 17 AU 18 SEPTEMBRE 2009 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 

Nom Prénom Organisme 

AMBROISE Régis Ministère de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche 

ARNAUD David Syndicat Mixte Ardèche Claire 

ARNOU Eric Conseil Régional Rhône-Alpes 

BALANCHE Didier LEGTA de Savoie 

BARATAUD Fabienne  INRA 

BENOIT Marc INRA 

BERGEZ Jacques-Eric INRA 

BERTHELOT Régis ARVALIS Institut du Végétal 

BILLAZ René Agronomes et Vétérinaires sans Frontières 

BLETTERIE Nathalie SupAgro Florac 

BLUM Bernard  IBMA 

BOIFFIN Jean INRA - Président de l'Association Française d'Agronomie 

BONNETAIN Pascal Syndicat Ardèche Claire 

BRODHAG Christian 
Directeur de Recherches à l'Ecole des Mines de Saint-Etienne, ex-
Délégué interministériel au développement durable 

BROUET Roger Ministère de l’Agriculture – DGER  

BURQ Jérôme Directeur de l'EPLEFPA Olivier de Serres-Aubenas 

CALAME Matthieu Fondation pour le Progrès de l’Homme 

CANEILL Jacques INRA 

CARIOLLE Michel ITB 

CELETTE Florian ISARA LYON 

CELLIER Pierre INRA 

CHARDON Dominique Terroirs et Cultures 

CHERRIER Richard Chambre Régionale d'Agriculture de Lorraine 

COUSINIE Philippe FNCIVAM 

DE BON Hubert CIRAD - UR HORTSYS 

DEHLINGER Frédéric MAP - DGER 

DELAOUTRE J. François DOW AGRO SCIENCES 

DOBREMEZ Laurent CEMAGREF 

DORE Thierry AgroParisTech 

DUBOIS Michel  

DUPUITS Guillaume EPLEFPA de Fontaines 

EVEILLARD Philippe UNIFA 

EYRIES Gérard BAYER CROPSCIENCE 

FAEDY Lucien SADEF/GEMAS 

FERRARIS Sophie Syndicat Mixte Ardèche Claire 

FEUILLETTE Sarah Agence de l’Eau Seine Normandie 

FLAJOLET André Député -Rapporteur de la loi sur l'eau 

FLEURY Philippe ISARA LYON 

FOURRIÉ Laetitia ACTA 

FRANCOIS Yves Chambre d'Agriculture de l'Isère 

GARINO Bernard Inspection de l'enseignement Agricole 

GAUTIER-
PELISSIER 

François COFEDD / SupAgro 

GERBAUD Alain INRA 

GUIDEZ Bernard FARRE - Agriculteur  

HABIB Robert CIRAD - Département Persyst 

ITIER Bernard INRA 

JACQUINOT Jean-Paul Chambre Régionale d'Agriculture de Franche-Comté 

JOSIEN Etienne CEMAGREF 

JULIEN Pierre AGRIDEA - Protection des ressources - Suisse 

KOCKMANN François Chambre d'Agriculture de Saône et Loire 
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LACROIX Bernard ARVALIS Institut du Végétal 

LAMINE Claire INRA GRIGNON 

LANQUETUIT Danielle TRIOG ADMISSIONS 

LARCHER Jean-Marie EPIS-CENTRE 

LAURENT François ARVALIS Institut du Végétal 

LE CORRE-
GABENS 

Nelly APCA 

LEENHARDT Delphine INRA 

LONGEVIALLE Denis NOURICIA SERVICES 

LORNE Daphné IFP 

LUCAS Philippe INRA 

MALAVAL Chloé Chambre d'Agriculture du Puy-de-Dôme 

MARKO Nicolas VIVEA 

MARTINET J. Philippe Ets Gonthier Horticulture 

MÉSSEAN Antoine INRA 

MOLLARD Amédée UMR INRA-GAEL - Université Pierre Mendès-France 

MORLON Pierre INRA  

MOUSSET Jérôme ADEME 

MUNIER-JOLAIN Nicolas INRA 

MURE Jean-Pascal Chambre d'Agriculture de l'Isère 

MY Jacques UPJ 

NESME Thomas ENITA- INRA Bordeaux 

OGHARD Adeline CERFRANCE NORMANDIE 

PAILLOTIN Guy Académie d’Agriculture de France 

PAPY François Académie d’Agriculture de France 

PEIGNE Joséphine ISARA-LYON 

PERIER Régis Chambre d’Agriculture de l’Ardèche 

PICARD Emilie BLEDINA 

POINTEREAU Philippe SOLAGRO 

PREVOST Philippe Montpellier SupAgro 

PUJOL Jean-Luc INRA 

RAFFLEGEAU Sylvain CIRAD 

RAT Didier Ministère de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche 

RAYNAUD Bernard UNION INVIVO 

RECHAUCHERE Olivier INRA 

RENAUD Christel GROUPE ESA 

RENAUDIN Thomas EPL Chartres "La Saussaye" 

RIQUET Sandra Chambre d'Agriculture de l'Isère 

ROCHE Daniel ESITPA 

SANSON Baptiste Centre d'Ecodéveloppement de Villarceaux 

SAUSSE Christophe CETIOM 

SEGUIN Bernard INRA 

SOING Patrick CITFL 

TARDIVON Christophe LPA du Pays de Bray 

TAVERNE Marie CEMAGREF 

TRAN Monique DDEA HAUTE-LOIRE 

TREBUIL Guy CIRAD 

VAN DER WERF Hayo INRA 

VANNIER Sophie Chambre d'Agriculture de Vaucluse 

VASSAL Nathalie Enita Clermont-Ferrand 

VILAIN Lionel France-Nature-Environnement 

VILLOCEL Alain CACG 

VINATIER Jacques Chambre Régionale d'Agriculture Rhône Alpes 

VISSAC Philippe INRA 

VIVOT Valérie Chambre d'Agriculture de Franche-Comté 
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Contact de la revue :  
Sophie Douhairie, assistante du secrétariat de ré-
daction 
douhairi@supagro.inra.fr, T : (00-33)4 99 61 26 42, 
F : (00-33)4 99 61 29 45 
 
Adresse : Agronomie, Environnement & Sociétés, 
revue de l'Association française d'agronomie 
à l'attention de Philippe Prévost, 2, Place Viala  
34060 Montpellier cedex 2 
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